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DR. RAYMOND BUŁAWSKI

Le p rob lem e de  la nationalite dans les 
recensem ents  de la popula tion

Plusieurs fois deja on a tente de rendre uniformes les m ethodes 
d ’enquete dans le domaine de la statistique des nationalites dans tous 
les pays, mais ces tentatives ont toujours echoue, etant donnee la diver­
gence de vues des representants des Etats et des nations particulieres qui 
se manifestait deja aux discussions preliminaires engagees sur ce sujet.

Le prochain recensement polonais ne saurait, evidemment, negliger 
i’enquete sur la nationalite des citoyens. Lelibelle des questions respectives, 
poseesen  1921, presentant certains inconvenients, il convient d ’en reprendre 
a nouveau l’examen, afin de decider quelle formule garantirait dans les 
conditions existant en Pologne les meilleurs resultats.

La notion de nationalite
Le but de la statistique des nationalites est d ’etablir la force 

numerique des nationalites particulieres, habitant l’Etat en question. 
II faut done d’abord se rendre com pte du sens de la notion de „nationalite". 
Qu’est-ce qu’une n a t io n ? 1).

M. Lśon W asilewski dans son ouvrage „Le problemes relatifs a la 
nationalite en theorie et en pratique" donne la definition suivante: „Cine 
nation, au sens large du mot, est un groupe nombreux de la population, 
d’origine commune, habitant en masse compacte un territoire vaste, 
groupe constitue en une societe a structure sociale differenciee, parlant 
la mem e langue formee depuis longtemps, possedant sa culture propre, ses 
usages particuliers, les memes traditions historiques, son propre Etat et

b  N ous co ns ide re ro ns  ici les mots: na tion  e t  nationali te ,  co m m e  sy n on ym es .
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une conscience nationale commune".  En analysant les caracteres parti- 
culiers de ce „criterium collectif m axim um  de la nation",  M. Wasilewski 
conclut  que seule la conscience nationale est d ’une importance decisive. 
Sans ce caractere, aucun groupe de population, possede-t-il meme tous 
les autres, ne consti tue.pas  une nation, d ’autre part, il suffit a lui seul 
a  imprimer au groupe donne le caractere d ’une nationalite, tous les 
autres faisant defaut. Ce point de vue doit etre considere comme abso- 
lument juste: il y a des groupes nombreux de la populat ion qui sont  
depourvus de leur propre territoire vaste (les Juifs), ou de leur Etat (les 
(Jkrai'niens, les Polonais avant la guerre), ou de leur langue distincte 
(les Suisses, les Beiges) etc., auxquels on ne peut cependant  denier le nom 
de nation, lnversement, on ne saurait considerer comme nation p. ex. 
les f tl lemands d ’ftutriche, qui habitent  pourtant  en masse compacte  un 
territoire vaste et qui possedent  leur propre Etat, leurs traditions histori- 
ques, constituent une societe a structure professionnelle et sociale tres 
differenciee etc., mais sont  prives de la conscience nationale.

La nation, au sens moderne, est surtout une communaute  d ’idees 
et c’est, en derniere instance, la volonte des individus particuliers qui 
decide du fait d ’appartenir a une nationalite donnee.

La „nationalite"
11 semblerait  done qu’il ri’existe pas de moyen plus simple d ’etablir 

la force numerique des groupes nationaux particuliers, que d ’interroger 
chaque individu lors du recensement sur sa nationalite. C’est ainsi 
qu ’on avait procede en Pologne en 1921. Sur les feuilles du recen­
sement  figurait la rubrique „nationalite" , et, suivant I’instruction, devait 
y etre inscrite la declaration de l’interesse: lui-meme devait definir sa 
nationalite. La Tchecoslovaquie et la Lithuanie avaient egalement, lors 
des recensements  effectues, formule cette question. Dans les formulaires 
tchecoslovaques la rubrique etait intitulee: nationalite (langue maternelle).

Theoriquement,  c’est la le meilleur moyen de definir la nationalite: 
il presente cependant l’inconvenient de ne pouvoir etre applique que 
la ou tous les groupes de la population possedent  la conscience nette 
de leur nationalite. Or, en ce qui concerne la Lithuanie, nous lisons dans 
l’analyse des resultats du recensement de 1923 *) qu’il y avait des cas 
ou la nationalite, declaree primitivement, etait rectifiee 2, 3 et meme 
4 fois. Bien que I’office lithuanien de statistique cite ces faits comme 
preuve d un exces de scrupules manifeste par la population a ce propos,

•) Population de la Lithuanie. D o n n e e s  du r e c e n s e m e n t  du 17 se p te m b r e  1923 
Kowno.
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d e  notre  avis ils a t t es ten t  p lu tót  l’abs ence  d ’une conscience  suffisante 
de  leur nat ional i te  chez certains groupes  de  la popula tion.

En Tchecoslovaquie  Ies inst ruct ions  relatives au recensemen t ,  
etabl issant  d ’une par t  la maniere  de definir la nat ional ite des  pe r son nes  
qui en declarent  deux ou qui n ’en dec larent  aucune (sur la base  de 
la „langue maternel le") ,  e t  de 1’autre co ncernan t  les cas, ou  le commis -  
sai re du r e cen s e m e n t  peu t  modifier  la declara t ion de la nat ional ite 
(avec le c o n s e n te m en t  de  la pe r sonne  interessee,  et,  si elle refuse, 
au m o y e n  d ’une audi tion de la pe r sonne  en ques t ion par  les autori tes 
poli tiques co m p e t e n te s ) —t em oignen t  d ’une def iance  au sujet  de  la con­
science nat iona le  de  la populat ion.  En depi t  de ces prescript ions carac- 
terist iques,  que nous  ne rencontrerons  nulle par t  ailleurs, et peut -e t re
grace  a elles, les d o n n ee s  du re cen se m e n t  tchecos lovaque de 1921 ont
e te  crit iquees d ’une maniere  v e h e m e n te  par  les represen ta nt s  des  mino- 
rites nat ionales.

Ainsi, la tenta t ive de baser  la s tat i st ique  des  nat ional i tes  sur les decla­
ra t ions  de la popu la t ion s’es t  heu r tee  a des  difficultes serieuses en
Li thuanie et en Tchecoslovaquie.  En Pologne egalement ,  la ques tion se 
ra ppo r t an t  a la „nationali te" n ’a pas  e te  assez claire pour  tous. Sur 
les confins  e thniques  ukrai'no - blancs  - ru thenes p. ex. plusieurs dizaines 
d e  milliers de  per son nes  se son t  fait porter  c o m m e  „indigenes".  Dans  
les provinces de l’Est, f requente  es t  l’inscript ion „ruski" qui peut  tout 
aussi bien signifier la nat ional i te  ukrai 'nienne, b lanche-ruthene,  ou enfin 
russe. II y a eu des cas ou la nat ional i te  et l’ind igenat  e ta ient  confon-  
dus. On aurai t  tort  d ’en conclure que notre  s tat is tique des  nat ional ites,  basee  
sur les d o n n ees  du re cen se m e n t  de 1921, es t fausse; M. Wasilewski dit 
avec force jus tesse que „les chiffres du r e censem en t  co r re sponden t ,  en 
regle generale,  a l’e t a t  de  la conscience  nat ionale  au m o m e n t  ou le re ­
c e n s em en t  a e te  opere" .  En t e n a n t  c o m p te  du fait que cet  e tat  con- 
st ituait  dans  certains  cas ,,un p h e n o m e n e  soit  passager,  soit non  con- 
fo rme  a la realite",  il convient  d ’en conclure que les chiffres ne son t  
pas  tout  a fait exacts ]), surtout  en ce qui concerne  les CJkrai'niens et 
les Blancs-Ruthenes . Dans l’avenir, il faudrai t  t rouver a formuler  cet te 
ques t ion de so r t e  a rendre  imposs ibles  de  telles inexactitudes.  R  cet 
effet, il convient  de modif ier  la base  m e m e  de  la s tat istique polonaise  des 
nat ional i tes et, au lieu de se fier a la conscience  nationale  de la p o ­
pulation,  insaisissable et ec h ap p an t  a tout  contróle,  il faut se baser  plu-

') Les erreurs, resultant de ce fait, ont ete traitees dans les etudes des q u e­
stion s minoritaires: 1) „Les B lancs-Ruthenes en Pologne" et „Le nombre et la repar­
tition des Ukrainiens en Pologne" de M. Krysiński („Q uestions Minoritaires". No 1 — 
1928 et No 2 — 1929). N ote de la Redaction.
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tót, selon nous,  sur des  caracteres  qui se laissent verifier d ’une m an ie r e  
objective,  Autrement ,  la s tat is tique po lonaise  des  nat ional i tes  peut, 
en fonct ion de la configurat ion des  relat ions poli tiques du pays et  de l’etat  
d ’esprit  de la populat ion,  accuser des  var iat ions d ’un r ecensem en t  
au suivant, qui pourra ient  eveiller des  suspicions  au sujet  de  l’objectivite 
des  enque te s  polonaises .

Cherchons  done  d ’aut res m oyens  de fixer les d o n n ee s  de  la s tat i­
st ique des  nat ional ites.

L’origine ethnique
Certains  Etats,  c o m m e  la Roumanie,  l’Esthonie,  la Bułgarie, le Ca­

nada  n ’enregis trent  pas  la nat ional i te mais  1’origine e thnique de  leur 
citoyens.  La terminologie employee par ces Etats dans  les enque tes  
de  re cense me n t  n’est  pas  toujours  claire: ainsi, l’Es thonie  formule la q u e ­
st ion c o m m e  il sui t:  „Esthonien. . .  Si non  — declarer  la nat ionali te" ,  
le Canada la pose  plus explicitement:  „Origine suivant la race ou la sou- 
c h e “. D’apres  l’ins truct ion bulgare il s ’agi t  de  repondre  a la ques t ion 
en declarant  sa nat ional i te  suivant  la naissance et  1’origine. La Roumanie  
congoi t  la ques t ion d ’une maniere  analogue.  En Esthonie les indicat ions  
detail lees sur la maniere  de  re pondre  a la ques t ion concerna n t  l’origine 
e thnique,  ne laissent subsister aucun doute sur le sens  de la ques t ion:  
„Chacun d o n t  le pere  es t  (ou etait) Es thonien,  i n d e p e n d a m m e n t  du 
pays de  sa naissance  ou de l’Etat  auquel  il ressortit ,  es t  considere  
c o m m e  pe r sonne  de nat ional i te  es thon ienne .  Au cas ou la nat iona­
lite du pere es t inconnue,  on  considere  c o m m e  etant  de  nat ional i te  
es thon ien ne toute  per sonne ,  d o n t  la mere  es t  Es thonienne.  Les enfants  
d ’une f e m m e  divorcee so n t  de  national i te  es th onien ne ,  si leur mere  est 
E s thon ienne  d ’origine. La nat ional ite des  enfants  adopt i fs  es t definie 
par  celle de  leurs parents,  si celle-ci es t connue,  si non,  pa r  celle des 
a d o p t a n t s “.

C o m m e  Ton voit, il s ’agi t  ici non de  la nat ional i te  des  personnes  
soum ises  au re censemen t ,  mais  de celle de  leurs parent s  ou peut-e t re 
de  leurs ancet res .  Ce n ’es t pas  le present  qui com pt e ,  mais  le passe. 
Cet te ques t ion es t naturel le au C an ad a ou la connais sance  de  la c o m ­
posi t ion  e t hn ique  de  la popula t ion d ’immigrat ion peut  avoir son  im p o r ­
tance ,  mais  la m e m e  quest ion paral t  e trange dans  les Etats europeens .  
Le but  de cette enquete  es t peut-e tre le desir  de  recuperer en faveur de  
la nat ional i te  d o m in an tę  une par tie  de la popula t ion qui a e te denat io- 
nalisee du fait des cond i t ions  poli tiques defavorables.  L’ouvrage intitule 
>,Meth.od.es pour la connaissance des m inorites ethniques” publie par  MM. 
Teodo re sco  et Istrate ne laisse subsister  aucun doute  que  tel e tai t  le bu t
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poursuivi en Roumanie. L’ouvrage mentionne est dirige contre la me- 
thode, appliquee en Hongrie, de l’etude des relations minoritaires au 
moyen de la question concernant la langue maternelle. Nous y lisons que 
dans 1’ancienne Hongrie les minorites ne possedaient pas leurs ecoles et 
la langue magyare etait imposee a tous les habitants, de sorte a remplacer 
peu a peu leur langue maternelle et a la leur faire oublier. R l’heure qu’il 
est, sur les territoires affranchis de sous la domination hongroise, 
les habitants d’origine roumaine, slovaque, allemande etc. s’appliquent 
a reapprendre leur langue maternelle, ou du moins a la faire parler 
a leurs enfants. La Roumanie a done des raisons plausibles de prefe- 
rer la methode de l’enquete sur l’origine pour etablir les chiffres verita- 
bles de sa statistique des nationalites.

Mais les difficultes de cette m ethode sont evidentes. Comme dit 
justement M. flloyse Kovacs, a propos de son analyse de la statistique 
des nationalites de la Norvege1), dans les Etats habites par un grand 
nombre de nationalites et ou les croisements entre individus de natio­
nalite differente sont frequents, l’origine ne saurait etre adoptee comm e 
base de la statistique, car il faudrait rem onter aux parents et aux grands- 
parents et proceder a une etude genealogique de chaque individu, ce 
qui est impraticable Iors du recensement, d’autant plus que la majorite 
des gens ne connaissent plus 1’origine de leurs grands-parents.

L’application rigoureuse du principe de l’origine ethnique condui- 
rait a des resultats absolument inattendus. Toute une serie de person- 
nalites eminentes, d ’hommes politiques de marque, d’artistes et de sa­
vants, dont les merites dans le domaine de la culture nationale sont in- 
contestables, devraient etre reconnus de nationalite etrangere du fait que, 
soit eux-memes, soit leurs ai'eux sont d ’origine etrangere ou minoritaire.

J e  serais tente de ranger la Russie sovietique parmi les Etats qui 
examinent l’origine ethnique, bien qu’il n’y eut pas de raison de lui im- 
puter des buts pareils a ceux que visait la Roumanie. La question res­
pective lors du recensement etait comm e en Pologne et en Lithuanie: 
„nationalite". L’instruction disait sans ambigu'ite: „On indique a cette 
rubrique la nationalite a laquelle la personne enregistree declare appar- 
tenir". Si nous affirmons neanmoins qu’en Russie Sovietique, il s’agis- 
sait non de la nationalite, comme nous la concevons, mais de l’origine 
ethnique, nous nous basons sur les circulaires adressees aux autorites 
locales par l’Office Central de Statistique. Nous y lisons (circulaire

x) Voir l’a r tic le  „ L a  c o n n a i s s a n c e  d e s  l a n g u e s  c o m m e  c o n t r ó l e  de  la  n a t io n a l i t e ” 
a u  B ul le t in  I n t e r n a t i o n a l  de  S ta t i s t iq u e ,  vol.  XXU1 fasc .  2. Voir e g a l e m e n t  l’o u v r a g e  
d e  f\. K o v acs  ,,Le p r o b l e m e  de  la s ta t i s t iq u e  d es  n a t i o n a l i t e s ” qui c r i t ique  s e v e r e m e n t  
l e s  m e t h o d e s  de  la s t a t i s t iq u e  r o u m a i n e  d e s  n a t io n a l i te s .
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tS-o 10): „Bien que le terme de nationalite ait ete introduit pour 
souligner la necessite d ’obtenir des donnees exactes sur la composition 
ethnique de la population, la definition de la nationalite a ete confiee 
a la personne enregistree, et il n ’y a pas lieu de changer la reponse lors du 
recensement. Les personnes qui ont perdu la liaison avec la nationalite 
de leurs ai'eux, peuvent indiquer la nationalite a laquelle elles appartien- 
nent actuellement". Ceci nous eclaire que les autorites sovietiques ne 
concevaient point de la meme maniere que nous la nationalite.

Que nous prenions l’origine ethnique de la population dans l’accep- 
tion rigoureuse du mot, ou que nous en rapprochions le sens — com m e 
c’est le cas en Russie — a celui de la nationalite, je pense que ce prin- 
cipe ne saurait etre traite com m e criterium decisif pour etablir la na­
tionalite. Meme com m e question auxiiiaire, je considere la question 
concernant l’origine ethnique, comme deplacee. J e  trouve que pour l’en- 
quete sur la nationalite, il convient de se baser comm e le font la plu- 
part des Etats, sur la langue.

La connaissance des langues

Certains Etats posent lors du recensement la question, quelles sont 
les langues que connait le recense. En ftngleterre cette question concerne 
uniquement les provinces des Galles et de Monmouthshire (seulement 
l’anglais, seulement !e gallois ou bien I’anglais et le gallois). Dans le formu- 
laire de recensement ecossais la question est posee au sujet de la con­
naissance de l’anglais, du gaelique, ou bien de Panglais et du gaelique.

La question posee en Belgique est libeliee com m e suit: „Langues 
nationales (franęais, flamand, allemand). ft. Quelles langues connait 
le recense. B. S’il connait deux ou trois langues, indiquer celle dont 
se sert le plus usuellement".

J e  n’ai pas besoin d’expliquer que les questions ainsi posees ne 
servent a rien pour etablir la physionomie nationale ou ethnique d’un 
pays, car que faire des bilingues? La m ethode beige marque un certain 
progres en comparaisom a l’anglaise ou 1 ecossaise, parce qu’elle dem ande 
d ’indiquer la langue la plus usuelle de chaque personne. Mais ces don ­
nees ne sauraient etre considerees com m e suffisantes pour reproduce  
la structure nationale d ’un pays.

Tous les systemes mentionnes plus haut presentent l’inconvenient 
de se borner aux langues principales, en laissant en marge de l’examen 
toutes les autres.

Plus nombreux sont les Etats qu’interesse la connaissance des lan­
gues com m e donnee auxiiiaire, a cote de celle sur la langue maternelle.
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La langue maternelle

La langue maternel le  est  la seule not ion qui res te  c o m m e  criterium 
de la nat ional i te ,  si Ton re je tte la declarat ion direc te de la pe r sonn e 
interessee,  l’origine e thnique et la langue usuelle. La ques tion se  pose,  
si Ton peut  ra t ionne l lemen t  edifier sur cette base  la s tat is tique des  na- 
t ionalites.

La concept ion de „nation"  n implique pas  nec es sa i re men t  1 unite 
de la langue: c o m m e  preuve,  ci tons  les nat ions  suisse et  beige. Les Ma­
zours, hab i t an t  au dela de la frontiere polonaise,  se considerent  en major i te  
c o m m e  Al lemands , bien qu’ils par lent  polonais.  En Ruthenie Blanche et en 
Ukrainę Soviet ique des  groupes  nombreux de  la popula t ion se declarent  
Polonais,  malgre  que leur langue usuelle ne soit plus le polonais  que 
souven t  m e m e  ils o n t  desappris.  Des d ivergences  analogues  entre la co n ­
science nat ionale  et  la langue se re ncon tren t  dans  la par tie polonaise  
des  terr itoires b lancs-ruthenes et  ukramiens ,  p. ex. les latinistes en Pet ite 
Pologne Orientate qui se servent le plus souvent  de  la langue ukra inienne  
dans  la vie quot id ienne et pour  la p lupar t  se  cons ideren t  ce p en d an t  
Polonais.

D’autre par t,  il semble  incontes t able  qu ’en regle generale la langue 
maternel le  caracterise le mieux la nat ional i te  et  que les derogat ions  
a ce principe sont re la t ivement  rares.  En tou t  cas, il parai t  certain que 
les do n n ees  ob ten ues  lors du r ecensement ,  si Ton prend pour  base 
la langue maternel le ,  seront  plus proches  de  la verite que celles d o n t  
le point  de  depa r t  a ete la conscience  nationale.  En effet, la langue 
maternel le es t un caractere qui peut  etre co n s ta te  d u n e  man ier e  ob jec ­
tive et, d ’autre part ,  pre sen te  l’avan tage  d’une stabi li te plus ou moins  
grande,  tandis  que la „nationali te" es t une  no t ion subjective par  excel­
lence et, de  m e m e  que les opinions  politiques, peut  subir des  fluctuations 
ina t tendues .  D’autre part,  il ne  saurait  p. ex. etre ques t ion d’une exacti­
tude  parfaite de la s tat i s t ique po lonai se  des  nat ional i tes  b a s e e s u r l a l a n g u e  
maternel le ,  jusqu’au m o m en t ,  ou les re la tions  dans  les provinces a p o ­
pulat ion mixte n ’auront  pas  ete def in i t ivement  stabilisees. Ceci conc erne  
surtout  le terr i toi re a popula t ion polono-ukrai 'no-blanche-ruthene ou la co n ­
science nat ionale  est  tres peu cristallisee et  la langue pre sen te  des  formes  
encore  vagues.

La no t ion  de la „langue maternel le" ,  en appa renc e  tel lement c o m ­
prehensible,  n’est  p o u r t an t  pas  aussi s imple que l l e  le parait .  Suivant  
le sens  qu’on lui attribue, les resultats ob tenu s  lors des  recensements  
s on t  ab solument  differents.
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Gn des auteurs allemands, M. Makow1) en critiquant les methodes 
de la statistique polonaise des nationalites, lui reproche d’employer 
l’expression en question en l’identifiant a la „langue de la patrie" ( Va- 
terlandssprache) ou a la „langue nationale" (Nationalsprache). Cela pro- 
vient de ce que la langue polonaise soit la seule qui possede la forme 
„langue paternelle“; dans toutes les autres, on dit „langue maternelle". 
L’auteur insinue que cette forme ne pouvait pas manquer  d’induire en 
erreur les citoyens non polonais lors du recensement.  Or, en 1921, il 
n ’y a pas eu que le formulaire polonais:  a l’ouest etait employe un for- 
mulaire polono-allemand, et a Test — un formulaire polono-ukrai'nien, 
ou ces mots etaient traduits respectivement par „Muttersprache" (cou- 
ramment  usite dans la statistique allemande) et „matierinska m ova“. 
La difference d ’ailleurs n’est pas essentielle, etant  donne  que la forme 
„langue maternelle" est egalement  une expression au figure. Com- 
me dit M. Wtirzburger, il ne s’agit pas de la langue de la mere, mais 
plutót de la langue-mere (en i tal ien: lingua madre). La notion est dans 
les deux cas definie assez vaguement, et les instructions relatives au re­
censement  sont  la pour la rendre plus concrete et l’interpreter de la 
maniere desiree. La question concernant  la langue maternelle est dans 
tous les Etats accompagnee d’un commentaire.  Si nous analysons ces 
instructions et les definitions qui s ’y trouvent, nous pourrons discerner 
trois interpretations fondamentales  de cette expression: d ’abord la notion 
de la langue maternelle, comme langue heritee (en Pologne seulement, 
lors du recensement de 1921), ensuite la concept ion basee sur le degre 
de la connaissance de la langue — disons: la langue parlee habituellement, 
enfin la concept ion consistant a souligner le moment  sentimental — le 
rapport de l’individu a la langue en question: ce sera la langue „la plus 
proche“ de cette personne. On pourrait qualifier les deux premieres 
conceptions, comme notions objectives de la langue maternelle, la der- 
niere comme notion subjective. Nous la trouvons dans la majorite des 
Etats qui etudient la question de la langue maternelle lors du recense­
m en t2).

*) darts Touvrage „Das NationalitUtenbild. P olens“ Statistische Minderheiten- 
rundschau 1925, page 85.

2) M. Wilhelm Winkler introduit une classification toute differente des form es 
de la langue maternelle; voir son ouvrage: „Die Bedeutung der Statistik fur den Schutz 
der nationalen Minderheiten u page 34 et suivantes. Cette classification me parait peu 
utile pour les besoins de la statistique des nationalites. Dans la theorie statistique il 
est con ven m d e distinguer deux form es essen tielles de la langue etudiee lors des 
recensem ents: la langue maternelle (Muttersprache) et la langue parlee (tlm gangsspra. 
che). En pratique, cette distinction n’est pas toujours operee et dans certains Etats 
le  term e de langue m aternelle est em ploye precisem ent dans le sen s de la langue
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La langue freritee

L’expression „langue maternelle"  a ete employee dans  son accept ion 
la plus primitive en Pologne,  lors du re censeme n t  de 1921. Dans le § 16 
de  l’„ ins t ruct ion“ n o u s l i s o n s :  „11 faut  indiquer a la rubr ique 14 la langue 
que Pon emploie  des  la plus tendre  jeunesse" .  En in terpre tant  ainsi 
la no t ion  de  la langue maternel le ,  la Pologne,  en opposi t ion  a tous 
les aut res Etats,  s ’en t ient  a la concept ion de la langue her itee des parents  
ou tuteurs, car c’es t pr ec isement  celle que  1’enfant  appr end en premier.  Cet te 
man ier e  d ’interpreter  parai tra naturelle,  si 1 on envisage que la Pologne po- 
sait  en outre la ques tion de la nationali ty.  Dans  la declara t ion de  la n a ­
tionality, Pat t i tude envers les groupes  nat ionaux existants t rouve son  ex­
pression,  i n d e p e n d a m m e n t  de Porigine, au poin t  de vue langue, des in- 
dividus particuliers. Si les repon ses  aux deux quest ions ne  devaient  pas 
e t r e  les m e m e s  en  principe,  et telle n ’etai t  po in t  sans  doute  Pintention 
des  organisa teurs  du recensement ,  il fallait libeller la ques t ion concer- 
nan t  la langue maternel le  de  man ier e  a óter  aux repo nses  le caractere 
d ’une declarat ion de nationali ty.  Possedant  d ’une par t  des  do n n ees  
i llustrant la compos i t io n  e thn ique des  groupes nationaux particuliers 
(d on ne es  fournies  par  les reponses  sur la langue maternel le) ,  d autre 
par t  — des  do nnees  sur leur conscience  nat iona le  actuelle,  nous  dispo- 
ser ions de mater iaux ex t remement  in teressants  pour e tudier  la ques tion 
de  l’ass imi la tion des  nat ional ites.

Malheureusemen t ,  le depoui l l ement  des  donnees  du recensement  
de  1921, en ce qui concerne  la langue maternel le,  n’a pas  pu e tre opere 
en Pologne,  les credits necessai res  faisant defaut,  nous  ne  pouvo ns  done 
pas  etudier  ce probleme.

11 convient  de  s ignaler ici que la m e t h o d e  de recueillir les d o n ­
nees sur la nat ional ity a l’aide des  ques t ions  conce rn an t  la nat ional ity 
et la langue maternel le ,  c o m m e  cela avait  ete fait en Po logne  en 1921, 
a e te re connue  tres juste par  certains experts en mat iere  des  ques t ions  
minori tai res.  flinsi p. ex. nous lisons dans  l’e tude  de  M. Bela Foldes 
„La protec t ion des  droi ts des  minor i tes et  la s tatist ique des  na t iona l i te s"1):

usuelle. J’estim e qu’il n’y a pas de raison de maintenir le term e de „langue parlee" 
a cóte de celui de „langue maternelle". Si pourtant Ton considerait com m e inopportun  
de subordonner la notion de langue parlee a celle de langue maternelle, on obtiendrait 
la classification su iv a n te : 1) la langue maternelle, e t 2) la langue parlee; la langue
m aternelle, conform em ent a ma proposition, se subdiviserait en: a} langue m aternelle 
dans 1’acception  objective du m ot c.-a.-d. la langue heritee et b) langue m aternelle 
dans Tacception subjective du m ot, c.-a.-d. la langue „la plus proche" a la personne  
en  question.

x) Revue de la Societe H ongroise de Statistique 1923 p. 15.
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„II serait a desirer qu’a 1’occasion du recensement,  outre la Iangue 
parlee le mieux ou le plus f requemment, la nationalite soit egalement  
desiree, et cela par voie de declaration personnelle. Ces deux donnees 
se completeraient  mutuellement  et souvent  l’une servirait a rectifier 
l’autre".

La meme opinion a ete emise par M. Mntoine Bohac dans son 
etude „Narodnast a ja zyk"  ł) (La nationalite et la langue) qui insiste sur 
l’utilite de tenir compte des deux elements au point de vue du probieme 
de l’assimilation nationale dans les pays a population mixte. L’auteur 
estime qu’il faut entendre par langue maternelle celle ,,que nous tenons 
de notre mere dans notre plus tendre enfance“. C’est precisement la 
definition donnee par le recensement  polonais de 1921.

Egalement M. Wilhelm Winkler2) considere comme juste l’enquete 
simultanee sur la langue maternelle et sur la nationalite „pour etablir 
le nombre des personnes qui appart iennent  a une communaute culturelle 
et en font partie egalement  au point de vue de la Iangue, ainsi que pour 
etablir la force numerique des groupes se reconnaissant  etre d ’une culture 
donnee et parlant une langue differente, enfin des groupes parlant la 
Iangue d ’une certaine communaute  culturelle et se declarant d ’une culture 
differente".

La notion de la Iangue maternelle dans In te rp re ta t ion  que lui 
a donnee  le recensement  polonais de 1921 ne revet son sens propre 
que lorsqu’on demande  en meme temps la nationalite. De mon avis, 
cette question est prematuree en Pologne, pour  le m oment  et, partant,  
je ne puis proposer de conserver au recensement  prochain la notion de 
la langue telle qu'elle etait conęue par le recensement  de 1921, en depit 
de tous les arguments theoriques qui plaident en faveur de la repetition 
du meme Iibelle des questions. Ru cas, pourtant, ou Ton se deciderait 
de revenir en Pologne a la methode  appliquee lors du premier recense­
ment  polonais, je voudrais voir completer la definition de 1921 de la 
langue maternelle de maniere a ajouter entre parentheses: „celle dans 
laquelle il a appris a prier et a penser, etant  enfant". Cette definition 
s u p p l e m e n t a l  met trait  en evidence le role specifique que la Iangue 
maternelle joue dans la vie spirituelle de l’individu et permettrait  de la 
mieux distinguer des autres langues que chacun a pu apprendre ensuite.

II convient de mentionner le fait qu’avant la guerre, la Prusse 
interpretait la notion de la langue maternelle de la meme maniere que

’) C eskoslovensky Statisticky Vestnik 1921, page 57 et suivantes.
2) „Die Bedeutung der Statistik filr den Schutz der nationalen Minderheiten" 

Leipzig et V ienne 1923.
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l’a fait la Pologne en 1921, c.-a-d. en tant que langue heritee. La defi­
nition prussienne de 1905 etait la suivante: „En regle generale, chaque 
individu possede une seule langue maternelle qu’il emploie le plus 
couram m ent des sa jeunesse et dans laquelle il pense“. Les m ots „des 
sa jeunesse" figuraient encore dans la definition de 1910, ils ont ete 
rayes lors du recensement de 1925, en vue d ’enlever a la langue m ater­
nelle le sens de la langue d’origine (Abstammungssprache) et de rappro- 
cher cette notion a celle de la langue dans laquelle on pense (Denksprache) 1'/ .

La langue parlee

La Russie sovietique concevait lors du recensement de 1926 la 
notion de la langue maternelle d’une tout autre maniere que la Pologne. 
La langue maternelle y a ete definie comm e celle que la personne en 
question parle le mieux et qu’elle parle habituellement. 11 s’agit done 
de la langue dont on se sert a c t u e l l e m e n t  le plus souvent. Tandis 
que dans la definition polonaise etait souligne le passe, la definition 
russe considere comm e important ,1’etat present. Cela paraltra natu- 
rel, si nous envisageons que dans la question russe concernant la na­
tionality, il s ’agit du passe et que dans la question polonaise analogue 
il s ’agit de 1’etat actuel. Les memes mots „nationality" et „langue 
maternelle" peuvent done avoir un sens diametralement oppose suivant 
les commentaires, dont ils sont accompagnes.

Cette difference dans les m ethodes appliquees en Russie et en 
Pologne a eu pour effet que le recensem ent russe de 1926 a trouve en 
Ruthenie Blanche sovietique 4.017.301 personnes de nationality blanche- 
ruthene, dont seulement 3.294.293 ont declare la langue blanche-ruthene 
comm e leur langue maternelle. Presque tous les autres parlaient la 
langue russe (708.620). Or, en Pologne les resultats auraient ete in­
verses, si I’on avait analyse les donnees sur la langue maternelle du 
recensement de 1921: on aurait trouve un nom bre moindre de personnes 
de nationality blanche-ruthene que celui des personnes, reconnaissant 
la langue blanche-ruthene com m e leur langue maternelle. Quelqu’un 
qui se baserait uniquement sur les chiffres pour comparer les donnees 
polonaises et russes sur les nationalites, serait porte a des conclusions 
fantaisistes au sujet des oppositions constatees, et cependant leur source 
principale reside dans la m ethode differente.

b Voir Dr. Keller. „Die frem dsprachige BevOlkerung im  F reistaate Preussen“ 
Zeitschrift des Preussischen Statistischen Landesam ts 1926 (partie 1 et 2, page 150).
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La Russie soviet ique n ’est  pas  la seule a considerer  la langue 
par iee cou ram m en t  c o m m e  langue maternel le .  Le Canada et  la Finlande x) 
sont  dans  le m e m e  cas. La Belgique egalemen t ,  quoiqu’elle n ’emploie 
point  les mots  „langue maternel le" ,  d e m a n d e  la langue d o n t  la per- 
s o n n e  en ques t ion se sert le plus souvent.

Cet te co ncept ion de  la langue maternel le est  loin de nous satisfaire.  
en effet, il est difficile de  tirer des  conclus ions  sur la nat ional ite d ’une 
pe r sonne  du fait qu ’elle connaTt bien une langue et  qu’elle s ’en sert  
habi tuel lement.  II s ’ensui t  que  la no t ion  de la langue parlee le plus 
f r eq u em m e n t  et  connu e le mieux, rappelant  l’an cienne  not ion autri- 
c h i e n n e 2) „Umgangssprache”, n ’es t point  un ins trument  propre  pour 
e tudier la st ructure d ’un Etat  au point  de  vue des nat ional ites.  La Rus­
sie 1 ent end  p ro b a b le m en t  ainsi pui squ’elle soul igne dans  ses publ icat ions 
o f ficielles !) qu il ne faut pas  identifier la langue maternel le avec  la na '  
t ionalite ni avec la langue de  la souche et de la familie dont  on est  issu.

La „langue la plus procce”.
Nous cherchons  la no t ion  de la langue maternelle qui se rapproche 

le plus de la not ion de  national ite.  Nous la t rouvons dans  la majori te 
des  Etats qui posen t  la ques tion sur la langue maternel le lors des recen- 
sements .  La definit ion suisse est  la suivante: „On doi t considerer 
c o m m e  langue maternelle celle dans  laquelle on pense,  dont  on se sert 
de  preference dans  la familie et  les re la tions domest iques ,  car c’est  celle 
q u ’on parle Ie plus cou ram m en t" .

L’f l l lemagne en 1926 d o n n e  de la langue maternel le une definit ion 
identique.

La Bułgarie definit  la langue maternelle par la ques t ion m em e  
du formulai re de recensement :  „Langue maternelle ou langue que la per ­
sonne  en ques t ion reconnai t  c o m m e  maternel le et  qu ’elle parle habi tuel ­
lem ent  chez elle".

La Turquie in terpre te  ega le m en t  la langue maternel le  c o m m e  celle 
par lee dans  la familie.

La Hongrie (1910) formule la ques t ion c o m m e  il suit: „Langue 
maternelle"  (en d ’aut res  termes  celle que vous reconnaissez  pour  telle 
e t  que  vous parlez le mieux e t  le plus volontiers).

J) E n  c e  qui c o n c e r n e  le s  E ta ts  n o n  m e n t i o n n e s  d a n s  le re lev e  in te r n a t io n a l  
qu i  va  su iv re ,  j ’ai p u ise  m e s  r e n s e i g n e m e n t s  d a n s  1’o u v r a g e  d e  M. f l lo y se  K ovacs  
„La c o n n a i s s a n c e  d e s  l a n g u e s  c o m m e  c o n t r ó l e  d e  la s t a t i s t iq u e  d e s  n a t io n a l i t e s " .

2I Voir „ O e s t e r r e ic h i s c h e  S t a t i s t i c  — R e su l ta t s  d e s  r e c e n s e m e n t s  de  la p o ­
p u la t io n .

3)  La „ P r a v d a "  1926 — N-o 266, p. 5.
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Cer ta i ns  E ta t s  p o s e n t  la q u e s t io n  d ’u n e  m a n i e r e  a n a l o g u e  q u o i q u ’ils 
n ’e m p l o i e n t  p o i n t  le t e r m e  de  „ langue  m a te rn e l l e " .  La N o rv e g e  d e m a n d e  
„la lan gu e  q u ’o n  pa r le  au f o y e r “, l’E s t h o n i e  — „la lan gue  q u ’o n  par le  
h a b i t u e l l e m e n t  d a n s  la vie pr ivee" ,  1’f lu t r iche  — „la l a n g u e  qu e  Ton 
par le  le plus  c o u r a m m e n t  e t  d a n s  laque lle o n  p e n s e  h a b i t u e l l e m e n t " .  
( „S prachl i che  Z u g e h ó r i k h e i t ”).

En o p p o s i t io n  a la defin i t ion  p o l o n a i s e  d e  1921, to u te s  cel les que  
n o u s  v e n o n s  d e  c i ter  ne  s e  p r e o c c u p e n t  n u l l e m e n t  d e  la ques t ion ,  q u a n d  
a - t -on  app r i s  la l an gu e  d o n n e e ,  d a n s  la plus t e n d r e  en fa nc e ,  ou  plus 
ta rd .  S a n s  te n i r  c o m p t e  de  la c i r cons tance ,  si n o t r e  lan gu e  ac tuel le  
es t  celle q u e  n o u s  t e n o n s  d e  n o s  p a r e n t s  ou  tu teurs ,  ces  de f in i t i on s  
se  r a p p r o c h e n t  d e s  defin i t ions :  russe,  f in landa ise  e t  c a n a d i e n n e ,  avec  
la d i f fe r ence  c e p e n d a n t  q u ’elles c o n s i d e r e n t  insuff i san t  le seul fai t  exte-  
rieur  d ’e m p l o y e r  le plus  so u v e n t  la l angue  d o n n e e  e t  ex igen t  un cer ta in  
r a p p o r t  s e n t i m e n t a l  en ve rs  elle.

En a n a l y s a n t  les de f in i t ions  c itees ,  n o u s  s o m m e s  a m e n e s  a con -  
s t a te r  q u e  d a n s  t o u t e s  il s ’ag it  d e  d i s t inguer  c o m m e  m a te rne l l e ,  pa rm i  
les langues  q u ’un e  p e r s o n n e  p e u t  parle r,  cel le a laquel le  elle se t rouve  
unie  p a r  d es  l iens par t icul ie rs .  Les de f in i t i ons  h o n g r o i s e  et  bu lgare  
s ’en  re fe r e n t  s i m p l e m e n t  a l’o p i n i o n  sub jec t iv e  d e  chacun .

Me voici  au  p o i n t  ou  j ’en  voula is  venir .  De  m o n  avis la sta- 
t i s t i que  d es  n a t io n a l i t e s  n e  p e u t  e t re  b a s e e  qu e  sur u n e  telle n o t i o n  
subjec t ive  d e  la l a n g u e  ma terne l le .

C e s t  u n e  n o t i o n  p lus  va s te  q ue  cel le a p p l i q u e e  lors du recen-  
s e m e n t  po lo n a is  en  1921, p u i s q u ’elle p e r m e t  d e  dec l a r e r  c o m m e  m a t e r n e l ­
le aussi  b ien  la l angue  h er i te e  q u ’une  autre;  elle e s t  plus va s te  que  
la n o t i o n  rus se  d e  1926, p u i s q u ’elle n ’e m p e c h e  p a s  d e  decla re r  une  
langue  qu  on  par le  m o i n s  b ie n  e t  q u ’on  e m p l o i e  p lus  r a r e m e n t .  En lais- 
s a n t  le choix  d e  la l angue  m a t e r n e l l e  a la p e r s o n n e  in te r es see ,  ce t te  
m e t h o d e  es t  c o n f o r m e  a la l igne d irec t r ice  d e s  pr inc ipe s  f o n d a m e n t a u x  
d e  la s ta t i s t iq ue  des  na t iona l i tes ,  d e  lai sser  a c h a c u n  la facul te  de  d ec id e r  
d e  sa na t io na l i te .  D ’a u t r e  par t ,  la m e t h o d e  d e  p o s e r  lors du recen-  
s e m e n t  la q u e s t i o n  sur  la l ang ue  m a t e r n e l l e  a un a v a n t a g e  c o n s id e ra b le  
p a r  r a p p o r t  a la m e t h o d e  d e  d e m a n d e r  u n e  dec l a r a t i on  d e  n a t i o n a l i t y  
elle b a n n i t  les r e p o n s e s  a b s o l u m e n t  fausses.  Rien d e  plus s imple ,  
en effet ,  que  d e  verif ier  lors du  r e c e n s e m e n t  si la p e r s o n n e  en  q u e s t io n  
par le  ou  n o n  u n e  c e r t a i n e  langue .

En ce qui c o n c e r n e  le p r o c h a i n  r e c e n s e m e n t  p o lo n a i s ,  j e  p r o p o s e -  
rais d a d o p t e r  la fo rm ule  suivante:  „Si l’o n  connaTt p lus ieurs  langues ,  
on  ind iq ue ra  c o m m e  lan gue  m a te r n e l l e  celle que  la p e r s o n n e  en  q u e s t i o n  
c o n s i d e r e  c o m m e  sa la n g u e  la plus  p ro ch e" .  C’est ,  il e s t  vrai ,  u ne  defi-
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nit ion nouvelle,  m a i s  elle e x p r im e  le plus j u s t e m e n t  la p e n s e e  qui perce  
d a n s  les d e f in i t i ons  s u s m e n t i o n n e e s :  q ue  la de c is i on  au  su je t  d e  la l an gu e  
m a t e r n e l l e  d o i t  e t re  l’a t t r ib u t  de  la p e r s o n n e  in te r e s see  e t  q u ’il do i t  
ex is te r  e n t r e  celle-ci e t  sa  lang ue  m a te r n e l l e  un r a p p o r t  pa r t i c u l i e r em en t  
e t ro i t .  De  quel le n a tu r e  e s t  ce ra p p o r t ,  c ’est ,  en  pr inc ipe ,  ind i f fe ren t .  
C e p e n d a n t ,  pou r  ev i te r  u ne  in te rp re ta t i o n  fausse,  o n  p o u r r a i t  c o m p l e t e r  
la def in i t i on  p a r  les m o t s :  „Ce se ra  d ’h a b i t u d e  la l a n g u e  d a n s  laque lle 
on  p e n s e  e t  d o n t  o n  se  s e r t  d a n s  sa  f am i l i e”. Le d o m a i n e  d e  la p e n s e e  
e t  celui d e  la vie en  fami lie  s o n t  —  s a n s  d o u t e  — bie n  ceux,  p a r  exce l ­
lence,  oil le ro le  par t icu lier  q u e  1 on  d o n n e  a u n e  lan gue  s ’objec t iv i se  
le mieux .  II ne  faut  c e p e n d a n t  pa s  id en t i f ie r  tou jou rs  la l an gue  m a te rn e l le  
avec  cel le d a n s  laquel le  on  p e n s e  e t  q u ’on  e m p l o i e  en  familie,  c ’es t  
p l u t ó t  u n e  in d i ca t io n  de  la d i r ec t io n  que  doi t  suivre I n t e r p r e t a t i o n  plus 
deta i l l ee  d e  la „ langu e  la plus  p r o c h e ”. (11 arrive, sur to u t  si Ton e tud ie  
a I’e t r a n g e r ,  d e  p e n s e r  d a n s  u n e  lang ue  e t r ang e re ,  q u o i q u ’on  c o n s i d e r e  
c o m m e  p lus  p r o c h e  la l a n g u e  pa r l ee  au t r e fo i s  d a n s  sa familie.  D ans  
les m a r i a g e s  mixtes ,  il a rr ive  que  1 e p oux  a l’ind iv idual i te  plus for te 
i m p o s e  a 1 a u t r e  e t  a la vie en  fami l ie  sa lan gue  — ce qui n ’equ iv aut  pa s  
a d i re  q ue  l’e p o u x  au c a r a c t e r e  plus faible r e n o n c e  c o m p l e t e m e n t  a la 
s ienne) .

Q u a n t  a la q u e s t i o n  e l l e - m e m e ,  je p r o p o s e  d e  c o n s e r v e r  la fo rm u le  
d e  1921: „L an gue  m a t e r n e l l e ” , de  m e m e  q u ’en  Bułgar ie,  en  Suisse ,  en  
Russie,  aux  Etat s -Unis .  La r edac t ion  a l l e m a n d e :  „ f l l l em an d  ou  a u t r e  lang ue  
m a t e r n e l l e ? ” s ugge re  l’idee  d e  c o n s id e re r  n o r m a l e m e n t  l’a l l e m a n d  c o m m e  
langue  m a te rn e l le ,  e t  p a r t a n t  im pl iq ue  u n e  t e n d a n c e  pree tab l ie ,  ce  qui 
devra i t  e t r e  evite.  C o m b i e n  su pe r i eur e  e s t  la f o r m e  a d o p t e e  p a r  le Canada !  
La q u e s t i o n  y e s t  p o s e e  d e  la m a n i e r e  su ivante :  „Langue ,  a u t r e  q ue
l’angla i s  e t  le f ranęa is ,  q ue  Ton par le  c o m m e  la n g u e  m a t e r n e l l e ”. Ce t te  
r e d a c t i o n  e n c o u r a g e  la p o p u l a t i o n  a dec la r e r  u n e  au t re  lan gu e  m a te rn e l l e  
q u e  les deux  lan gues  d o m i n a n t e s  d a n s  le pays.

P o u r  e m p e c h e r  d e  c o n f o n d r e  les langues:  b la n c h e - r u t h e n e ,  ukrai 'n ienne  
e t  russe,  c o m m e  c ’e t a i t  le cas  m a i n t e s  foi s en 1921, e t  pou r  r edu i r e  au 
m i n i m u m  les d e c l a r a t i o n s  d a n s  le g e n re  d ’„ i n d i g e n e “ qui s o n t  for t  e m -  
b a r r a s s a n t e s  e t  l a i ss en t  la m a r g e  a d e s  i n t e r p r e t a t i o n s  d iverses,  je p r o p o s e  
d ’e n u m e r e r ,  a l’ins ta r  d e  ce r t a in s  Etats,  les l ang ue s  p r i n c i p a l s  r e p a n d u e s  
sur  le t e r r i to i r e  po lona i s :  „Po lo na ise ,  ukrai 'n ienne ,  juive,  b l a n c h e - r u th en e ,  
a l l e m a n d e ,  l i th u a n ie n n e ,  russe ,  t c h e q u e  ou  a u t r e ? ”

De m e m e  que  les a u t r e s  Eta t s ,  la P o l o g n e  en  1921 n e  s ’es t  pa s  
bo rn ee ,  d a n s  les expl ica t ions  a n n e x e e s  a la q u e s t i o n  sur  la l angue  m a t e r ­
nelle,  a def in ir  c e t t e  no t io n ,  m a i s  elle a fourn i  q u e lq u e s  i nd i ca t ions  
.d’o r d r e  te ch n iq u e .  J e  c o n s i d e r e  c o m m e  so lu t i on  t res  reuss ie  e t  a con -
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server dans  la prochaine  inst ruct ion de  recensement ,  celle de la remar­
que au sujet  des  enfants  qui ne par lent  pas  enc ore  et  des  personnes ,  
qui, du fait de quelque infirmite physique ou mentale,  n ’em plo ien t  aucune 
langue; suivant  l’inst ruct ion,  on  declarera pour  ces individus la langue 
de  leur familie „qui sera ou serait  p r o b a b le m e n t  leur langue maternel le".  
flu lieu de definir au to m at iq u em en t  la langue de l’enfant,  on  a int rodui t 
ainsi le facteur de  l’appreciat ion subjective pa r  le chef de la familie, 
ce  qui a une im por tance  particuliere dans  le cas ou le pere  et  la mere  
par lent  des  langues  differentes.

Moins  juste est la solut ion d onnee  en 1921 a la ques t ion des  „bi­
lingues".  La re marq ue respect ive proposai t  d ’indiquer  deux langues  mater- 
nelles pour  les pe r son nes  qui en auront  declare deux. Cet te re marque paral t  
assez et range,  si 1’on envisage la no t ion  de  la langue maternelle a d o p ­
tee  en 1921 („langue que Ton par le des  la plus tend re  en fance"  — elle 
ne  peut  done  et re qu ’unique).  Cet te  solut ion es t plus acceptable  si I’on 
ad o p te  la not ion de la langue maternel le ,  telle que je l’ai proposee .  
Mais de  m e m e  que Ton ne  peut  et re a la fois de deux nat ional ites,  on 
ne saurai t  possed e r  s imul tanement  deux langues  maternel les.  Le cas ne 
peut  se presenter  que lorsqu’un enfant  a e te  eleve dans  des  condi t ions 
a  apprendre  deux langues  en m e m e  t em ps  et ne se rend  pas  encore  
c o m p te  laquelle des  deux lui es t plus proche.  II faudrait ,  de  m o n  avis, 
p roceder  alors de la m e m e  maniere  que pour  les enfants  qui ne par lent  
pas  encore.  J e  crois que dans  la p ro chaine  ins truct ion ii faut omet t re  
ce t te  ques t ion pour  e m p ec h e r  d ’indiquer deux langues maternel les.  Seule 
l’f lUemagne — entre  tous les aut res  Etats  x) — reconnat t  le pr incipe du 
bi l inguisme 2). Cet exemple ne  doi t  pas  nou s  engager  a le suivre, les don- 
nees  co n ce rn an t  les „bilingues" presentant  pr ec isement  le cote le plus faible 
de  la stat i t i sque a l lemande des  nat ional i tes et d o n n an t  lieu a de  vives 
controverses  s).

*) L e s  s a v a n t s  n o n  a l l e m a n d s  s o n t  u n a n i m e s  a r e c o n n a l t r e  l e  p r in c ip e  d e  d e u x  
l a n g u e s  m a t e r n e l l e s  c o m m e  faux . (G u s ta v  Thirring: „ E s s a i  s u r  l e s  p r in c ip e s  f o n d a m e n -  
t a u x  d e  la s t a t i s t iq u e  d e s  n a t io n a l i t e s " .  R e v u e  d e  la S o c i e t e  H o n g r o i s e  d e  S ta t i s t iq u e  
1924). Parm i l e s  a u te u r s  a l l e m a n d s ,  p lu s i e u r s  e x p r i m e n t  leu r  s c e p t i c i s m e  e n v e r s  c e  
principe:  Richard v. B ó c k h  „ D e r  D e u t s c h e n  V o lk sz a h l  u n d  S p r a c h g e b i e t  in d e n  e u r o p a -  
i s c h e n  S ta a t e n "  (Berlin  1869) e t  E u g e n e  W iirzburger  , ,M in d e r h e i t e n s ta t i s t ik “ . D e u t s c h e s  
S t a t i s t i s c h e s  Z e n tra lb la t t  1926, p a g e s  137, 138. (M. W iirzb u rger  e x p r im e  T o p in io n  q u ’e n  
r e g l e  g e n e r a le ,  c o m m e  l a n g u e  m a te r n e l l e  d e s  p e r s o n n e s  b i l in g u e s ,  e ' e s t  c e l l e  d e  la mi-  
n o r i te  d e  l a n g u e  qui do it  e tr e  p r i se  e n  c o n s id e r a t io n ) .

2) J ’o m e t s  l e s  E ta ts -U n is ,  o il  l e  fait  d e  d e c la r e r  d e u x  l a n g u e s  m a t e r n e l l e s  r e s u l te  
d e  la m e t h o d e  d e  d e m a n d e r  la l a n g u e  d e s  p a ren ts .

3) Voir M ie c z y s ła w  Przysk i  „ M in o r i t e s  n a t i o n a l e s  e n  P r u s s e  s u iv a n t  l e s  d o n n e e s  
d u  r e c e n s e m e n t  d e  1925“, („ Sp ra w y  N a r o d o w o ś c io w e " )  1928; D ie  a m t l i c h e  S ta t is t ik  der  
n a t io n a le n  M in d e r h e i t e n  im  P r e u s s i s c h e n  S ta a t e .  „Kulturwehr" 1927; R ,  K o v a c s ,  
o u v r a g e  c ite  p lu s  haut,  p a g e  319  e t  s u iv a n t e s .
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J e  p ro pose  en outre  d ’a jouter  a l’instruction,  bien que [’e n u m e ­
ra tion des  langues  permet t ra i t  d ’eviter toute  ambigui'te, l’indicat ion de  
ne pas  em ployer  de  defini tions dans  le genre  d ’, , indigene".

Les combinaisons de caracteres.

Pour complete r  ce tte  analyse des  m e th o d es  de  la s tat is tique des 
nationali tes,  je t iens a s ignaler que, de  m e m e  que la Po logn e deman -  
dait  en 1921 d ’indiquer la langue maternel le  et  la nationali te,  et  la Rus­
sie en 1926 in terrogeai t  sur l’origine e thnique et  la langue maternel le,  
plusieurs aut res Etats combinen t ,  en vue d ’e tudier leur structure au point  
de vue des  nationali tes,  deux ou trois caracteres .  Voici pour 17 Etats 
les caracteres  etudies  (en d is t inguant  quat re  e l em en ts  fonda mentaux  de 
la stat ist ique des  nationali tes):

Nationali te seulement :  Tchecoslovaquie et  Lithuanie,
Origine e thnique seulement:  Roumanie,
Connai ssance  des  langues  seulement :  Angleterre,  Ecosse,  Belgique, 
Langue maternel le  seulement:  Suisse, flutriche,
Langue maternel le  e t  nationali te:  Pologne (donn ees  sur la langue m a ­

ternel le non depouillees) ,
Langue maternel le et  origine e thnique:  Bułgarie, Es thonie,  Russie, 
Langue maternel le  et  conna is sance  des  langues: Finlande,  Alle- 

magne,  Hongrie,
Langue maternel le,  origine e thnique e t  conna issance  des langues: 

Canada,  Etats-Unis.
Remarque :  En ce qui concerne  la Roumanie ,  l’Autriche et  la Fin­

lande, je n ’ai d ispose  ni de  formulai res ni d ’inst ruct ions de  recen- 
sement ;  je n ’ai profi te que de r ensei gn em en ts  indirects.

Certains  Etats d e m a n d e n t  d ’indiquer les langues  que 1’on connai t ,  
en dehors  de  la ques t ion conc erna n t  la langue maternel le ou l’origine.  
Sur le formulai re de  re cen se m e n t  du C an ad a nous  l isons deux ques tions :  
„Savez-vous parler anglais? Savez-vous parler franęais?“. Les Etats-Unis 
d a m a n d e n t /  „P a r le z -v ous  anglais"?  (11 est  vrai que ce tte  quest ion ne 
concernai t  que les per sonn es  agees  de  plus de  10 ans,  et les donnees  
n ’e ta ient  depouillees,  s’il s ’agit de la populat ion de  race b lanche — que 
par ra ppor t  aux pe rsonnes  nees  au-dela des frontieres de  l’Etat).

L’AIlemagne et  la Finlande p o s e n t  co n jo in tem en t  les ques t ions co n ­
cernant  la conna is sance  des langues  et  la langue maternel le .  En Finlande,  
oil il n ’existe que deux groupes  de  langue distincte: les Finlandais et 
les Suedois,  les Finlandais doivent  indiquer s’ils par lent  suedois,  et les 
Suedois — s’ils par lent  finlandais.  En Al lemagne les ques t ions  sont  les
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suivantes: „Langue maternelle: a l lem ande  ou au tre  langue m aternelle? 
Si non-a llem ande, com prenez-vous la langue a llem ande?"

La H ongrie  formule la question  d ’une m aniere  ana logue a celle 
du C anada  e t des Etats-Unis, avec cette particularite pourtan t q u ’elle 
d em a n d e  d ’indiquer tou tes  les langues parlees par la p e rso n n e  en question .

La connaissance des langues combi nee avec la langue
m aternelle

J ’ai deja eu 1’occasion de constater que la connaissance des lan­
gues est un carac tere  peu p rop re  a etudier la s tructure d ’un pays au 
p o in t  de vue national. C ependan t  tou t  au tre  est le ro le  de la co n n a is ­
sance des langues, traitee co m m e e lem en t auxiliaire, a có te  de  la langue 
m aternelle  et de l’origine ethn ique.

M. flloyse Kovacs dans  son ouvrage, cite plus h a u t 1), e s t im e que  
les questions co n cern an t  la conna issance  des langues e t  la langue 
m aternelle  offrent les avan tages suivants:

1) „Un contróle  precis des s tatis tiques basees  sur la langue m a te r ­
nelle devient possible. En effet, si d ’un recensem en t a l’autre, les chiffres 
relatifs aux nationali tes  trah issen t des  variations frappan tes  par leur am- 
pleur ou par leur ecart de la ligne norm ale , revolu tion  de la s ituation , 
en ce qui concerne  la conna issance  des langues, indiquera cla irem ent 
le progres  ou le recul de chaque langue, even tue l lem en t le gain inde- 
n iable d ’une langue au de tr im en t d ’une autre".

2) „On peu t  arriver ainsi a de term iner  le nom bre  des  p e rso n n es  
qui ne par len t que leur langue m aternelle  e t suivre les variations de  
l’unilinguism e sur tel ou tel territoire, eventuellem ent la m arche d ’une 
langue vers 1’usage exclusif. L’observa tion  de  cette  evolution sert egale- 
m en t  de co n tró le  a la s ta tis tique  de  la reparti t ion  des  nationalites" .

3) „Un moyen est cree pour d iscerner co m m en t  la langue d ’une n a ­
tionalite  est repandue  dans  l’au tre  a l’interieur d ’une ville, d ’une c o m ­
m une ou d u n  district e t co m m en t  la diffusion d ’une langue sem ble p rogresser 
ou reculer. Si on dispose de rense ignem ents  de  ce tte  nature  e t s ’il en re- 
sulte que les na tionali tes  n u m eriquem en t a peu pres egales o n t  une co n ­
naissance a peu pres egale de  la langue de  l’autre nationalite, tand is  
que les langues des nationalites  inegalem ent fortes so n t  repandues  pro- 
po rt ionnellem en t a 1’im p o rtan ce  num erique de chaque  nationalite ,  on  
en tire les preuves les plus solides p our  e tayer la s ta tis tique des n a t io ­
nalites et on peu t facilem ent refuter les accusations portees  souventjjpar

b  Ouvrage cite, p. 249 et suivantes.
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les minorites,  a savoir que les m e m m b r e s  d ’une minori te qui par lent  la 
langue de  l’Etat  sont  assimiles par  le re cen se m e n t  a la nat ional ity re- 
g n a n t e “.

4) La conna issance  des  langues interesse en outre le statisticien e t an t  
d o n n e  qu’elle p e rm e t  de faire des  r ap p ro ch em en ts  ina t tendus  entre la 
diffusion des  langues,  d ’une part,  et  la ge ,  la profession,  etc. d ’aut re 
part.

On ne  saurai t  denier a ces a r g u m en ts  une  cer taine justesse,  sur- 
tout en ce qui concerne  le contróle de l’exact itude des  do n n ees  sur la 
langue maternel le .  Si p. ex. on  etablissait  en Al lemagne non seule- 
m e n t  le n om bre  des  Polonais connaissant  l’a l lemand, mais ega le m en t  le 
n o m b re  des  Al lemands,  con na issan t  le polonais — ce qui es t un cas 
tres rare parmi  les Al lemands  de  naissance — ces do n n ees  nous  ensei- 
gnera ien t  combien de Polonais  o n t  e te por tes  c o m m e  Al lemands  lors 
du recensement .  Cela nous  conduira i t  a tirer cer ta ines  conclus ions  sur 
le processus  d ’assimi la tion des  Polonais  en Al lemagne,  ou  bien a con- 
s ta ter  — suivant les resultats des e tudes  plus ser rees  — des cas d e ­
scr ip tion fausse.

Tout  autre est  p. ex. la s i tuat ion en Pologne.  Une g rand e par t ie 
de  la popula t ion polonaise par lent  les langues  des  anciens  Etats copar- 
tageants ,  e tant  d o n n e  que c’etai t  alors la langue obl igatoire,  dans  la- 
quelle etai t  donn e l’ense ignem ent .  S’il arrivait done que des  Al lemands 
ou  des  Russes sera ient  portes  c o m m e  Polonais,  co m m en t  les dist inguer 
des  Polonais,  par lant  a l lemand ou russe? C’es t avec force jus tesse que 
dit  M. B o h a c x): „Dans  la stat i st ique de la conna issance  des  langues,  il 
es t  possible de dist inguer les deux groupes  principaux, la popula t ion 
qui s’assimile a la nat ion dom inant ę  et  conserve encore  sa langue ori- 
ginaire,  et  la populat ion qui a appr is  une  langue etrangere,  mais ne la 
considere  pas  c o m m e  la s ienne" .  Si m e m e  on excluait la possibility 
d ’in terpre ter  tend anc ieusem en t  les donn ees  sur la connais sance  des  lan­
gues, au det r iment  d e  cer ta ines  minori tes,  le fait res te certain que ces 
d o n n ee s  n ’aura ient  contribue  en rien a met t re  au clair la st ructure de 
la Pologne au point  de  vue des  nat ional ites,  tout  au contraire,  elles ne 
pourr a ient  que l’obscurci r davantage.

S’il fallait abso lum en t  que  le formulai re polonais  de  re censemen t  
c o m p o r t a t  une rubrique sur la conna issance  des langues, il ne saurait  
e tre ques t ion que d ’une redact ion analogue a celle du formulai re alle­
mand.  Les do n n ees  detail lees sur le n om bre  et la repar t i t ion des cito- 
yens, par lant  la langue polonaise,  pourra ient  n’et re pas depourvues  d inte-

x) B u lle t in  d e  Tlnstitut In te r n a t io n a l  d e  S ta t i s t iq u e ,  v o l .  XXlll part ie  I, p a g e  73.
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ret pour l’Etat Polonais. E tan t d o n n e  pourtan t qu’en m od if ian t  la base 
de sa statistique des nationalites, la Pologne aura sans cela fait un grand 
pas  en  avant, j’es tim e qu’il est encore  p rem ature  d ’in troduire  cette  s ta ­
tistique s u p p l e m e n t a l .  Si le p rochain  recen sem en t  prouve que la ques­
tion concernan t  la langue m aternelle  est la m e th o d e  p ropre  pour etablir 
la s tructure de la Pologne au po in t  de vue des nationalites, il sera tem ps 
de penser a ap p o r te r  des perfec tionnem en ts  ulterieurs a nos m e th o d es  
d e  statistique.
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DR. M. K O V A L E V SK Y

L’evolution de la politique minoritaire
de ru . R. S. S.

Les initiatives recentes  du go u v ern em en t sovietique dans  le d o m a in e  
de la po litique m inorita ire  cons ti tuen t des  p h en o m en e s  qu ’il faut ranger  
parm i les plus in teressan ts  et les plus caracteristiques dans  la vie poli­
tique de  l’U. R. S. S. La politique m inorita ire  des Soviets accuse une 
d ivergence sensible entre  la theorie  e t la pratique, en tre  les principes 
d irecteurs etablis e t la solution pra tique des p rob lem es  qui se posent.

C o m m e l’on sait, au sein du parti com m unis te ,  des son  av en em en t  
au pouvoir, s 'a ffron ten t deux points  de  vue differents sur le role et le 
sens du p rob lem e minoritaire. Le point de d ep a r t  de l’appreciation n eg a ­
tive du p rob lem e m inorita ire, envisage sous l’angle des in tere ts  de la 
revolution com m uniste ,  son t les idees de  Rose Luxem burg qui s ’o p p o sa it  
a la these  form ulant le d ro it  des nationalites  de  l’ancien Em pire russe 
de se p ro noncer  elles-m em es sur leur sort, e t soulevait la necessite 
d ’„unir en un tou t ho m o g en e  tou tes  les forces revolu tionnaires de l’an- 
cien Empire russe", de „defendre a rd e m m e n t  l’integrite de  l’Etat russe, 
en tan t que terr ito ire  revolutionnaire ,  de  s ’op p o ser  a tous les separa- 
tism es nationalistes, e t de  consolider I’union indissoluble des proleta ires de 
tou tes  les nations dans  le giron de la revolution russe".

Les opinions de  Rose Luxemburg sur les p rob lem es m inorita ires  on t  
trouve un terrain  propice chez les com m unis te s  russes, red o u tan t  la 
perspective de p erd re  la par tie  la plus riche de l’anc ienne  Russie e t  de 
voir pericliter l 'industrie russe, privee de m atieres  premieres. Des c o m ­
m unistes em inents,  tels Boukharine, Larine, Vaganian e t m em e  Trotzky 
se so n t  rallies a une telle concep tion  du p ro b lem e  m inorita ire.

Lenine par con tre  l’apprecia it  d ’une m aniere  differente. C’est lui, 
a p ro p rem en t parler, qui est l’initiateur de la politique minoritaire, d ite  
positive, de l’CJ. R. S. S.
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En decem bre  1917, c.-a-d. deux m ois apres  la revolution d ’oc tobre ,  
Lenine publia la „declaration des droits  des peuples de  la Russie". Elle 
consta ta it  qu’a l’ep o q u e  du tsarism e les peuples englobes dans  les fron- 
t ieres de  1’Em pire russe e ta ien t  am eu tes  les uns con trę  les autres, e t qu il 
en resultait des  pog ro m s e t  des ha ines  na tionales  d ’une part,  et 1 asser- 
v issem ent des  nations, de 1’autre. „La politique od ieuse  du gouverne- 
m en t tsaris te  do it etre rem placee  par une politique de  federa tion  bene- 
vole e t h o n n e te  des na t ions  de la Russie". La declaration  co n d a m n a i t  
ensu ite  la politique m inorita ire  du gouvernem en t provisoire, co m p o se  
de  rep resen tan ts  des partis liberaux, e t lui rep rocha it  de  n ’avoir rien 
ten te  en faveur des peuples asservis e t opprim es. „11 faut — disait 
la dec la ra tion  — introduire  une pleine confiance dans  les re la tions en tre  
les peuples  de la Russie, car ce n ’est qu’alors que les ouvriers et les 
paysans des  divers peuples de la Russie cons t i tue ron t  une  force revo- 
lutionnaire hom ogene..."  Le p rem ie r  congres  des Soviets  en juillet 1917 
p roc lam a les droits des peuples de la,Russie a d isposer l ib rem ent d eux- 
m em es.  Le deuxiem e congres  des  Soviets en o c tob re  de la m em e annee  
confirm a ce principe en des te rm es  plus nets encore  e t plus affirmatifs. 
En executant la volonte du congres, le Conseil des Com m issaires du 
Peuple a dec ide  de  suivre les principes suivants dans  le d o m ain e  de la 
politique minoritaire: 1) 1 egalite e t la souverainete  des peuples particu- 
liers h ab i tan t  le terr ito ire  des  Soviets, 2) le droit des  peuples de  la Russie 
de  d isposer l ibrem ent de  leur sort,  y com pris  a la faculte de se separer 
e t  de consti tuer un E ta t  independan t ,  3) la suppression  de to u s  les 
privileges et de  toutes les restr ic tions liees au fait d ’appa rten ir  a une 
nationality  ou a un culte, 4) le librę dev e lo p p em en t des m inorites  n a t io ­
nales et des groupes e thn iques  h ab i tan t  le territoire de la Russie 1).

Staline, le plus p roche  co llaborateur de Lenine dans  la politique 
minorita ire, d e ten a i t  alors le p o s te  de com m issa ire  du peuple pour les 
questions minoritaires. La dec lara tion  de  Lenine de d ecem bre  1917 s est 
bornee, co m m e nous pouv ions le consta te r ,  a etablir les principes gene- 
raux de la politique m inorita ire du go u v ern em en t sovietique; il en decoule 
que la Russie devait e tre  une federation revo lu tionnaire  des  peuples 
auxquels avait ete reconnu  le d ro it  de d isposer de leur sort jusqu’a la 
faculte de constituer un E tat independan t.  Les principes enonces  n on t  
pas  cep en d an t  revetu de form es concretes  jusqu’a 1919, lorsque survint 
le p o in t  cu lm inant du conflit entre  la Republique Populaire (Jkrainienne

l) . P o litika  sovietskoi v la s ti po nationalnom u voprossou* (La poli tique du pouvoir  
sovietique dans  le d om aine  du p ro b lem e  des nationali tes)  — edition  du C om m issaria t  
du  Peuple des  p ro b le m es  minorita ires.
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et la Russie Sovietique. Cette annee marque un tournant dans l’attitude 
du parti communiste envers le probleme minoritaire. L’Ukrai'ne et la Cau- 
casie devinrent le theatre de conflits armes entre la Russie Sovietique 
et les Etats nationaux nouvellement crees et a peine en voie de 
formation.

C’est alors que Lenine publia sa lettre celebre, adressee ,,aux 
ouvriers et aux paysans de l’Ukrai'ne", oil il expliquait les bases de la 
politique minoritaire des Soviets. Dans sa lettre, Lenine se prononęa 
nettem ent pour la constitution d’une republique socialiste ukrai'nienne 
independante  et promit qu’au cas d ’une victoire du proletariat sur la 
contre-revolution ukrai'nienne, la republique socialiste independante joui- 
rait sous le regime sovietique de la plenitude des droits nationaux. 
„La bourgeoisie ukrai'nienne— disait Lenine dans sa lettre — a exploite 
l’antagonisme entre les (Jkra'fniens et les Russes, l’absence de confiance 
de ceux-la en ceux-ci, pour maintenir en Ukraine le regime capitaliste 
et s ’assurer a 1'avenir l’exploitation des masses laborieuses. Cette absence 
de confiance doit faire place a une egalite fraternelle des Russes et des 
Ukrainiens, car ce n’est qu’ainsi que les peuples de la Russie sont a meme 
de conserver toutes les conquetes de la revolution d’Octobre". Conscient 
de ce que la politique de confiance entre les peuples de la Russie impo- 
sait en premier lieu des obligations aux Russes, Lenine ecrit plus loin: 
„Nous ne pouvons vaincre l’antagonisme et le manque de confiance que 
lentement, et plus les Russes, qui ont ete longtemps la nation dominantę, 
manifesteront de prudence et de patience, d ’autant plus surement nous 
ecarterons les querelles et la mefiance mutuelles".

Conformement a la lettre de Lenine, on constitua en Ukraine un 
comite revolutionnaire pan-ukrainien qui donna ensuite naissance au 
gouvernement de la republique socialiste ukrai'nienne, devant former un 
Etat sovietique independant a cote de la Republique Russe.

Sous l’influence de Lenine fut alors publie un manifeste du comite 
revolutionnaire pan-ukrainien dans lequel nous lisons entre aut.res: „flu 
cours de la troisieme annee de la revolution, grace au concours puissant 
de Varmee rouge de la Russie ouvriere et paysanne, a laquelle s ’est 
ralliee l’armee rouge ukrai'nienne, les masses laborieuses de l’Ukrai'ne 
ont pu consolider a jamais leur pouvoir sur la terre ukrai'nienne. Dans 
le feu et dans le sang reside l’union perm anente du paysan ukrai'nien 
libre avec l’ouvrier et le paysan de la Russie. La Republique Ukrai'nienne 
socialiste sovietique independante demeurera unie a la Republique 
socialiste de Russie, et la fusion des armees de ces deux Republiques 
en une seule armee rouge russo-ukra'inienne sera la garantie du caractere 
durable de cette union".
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Le trait caracteristique de ce m anifeste  es t  la c irconstance  qu ’il ne 
parlait  que du paysan  ukra'inien qui s’engageait  a conclure une union 
p e rm a n en te  avec l’ouvrier e t le paysan  de la Russie. De cette  m aniere,  
dans  la concep tion  com m uniste ,  1’UkraYne eta it  rep resen tee  u n .q u em en t 
par les paysans: le prole taria t  ukra in ien  ne figura.t point, a ce tte  epoque , 
dans  la conception  sovietique. C ep en d a n t  la Consti tu tion  de 1 U .S .S .R .  
du 14 m ars  1919, dans  son  art. 4 p roc lam e „la vo lonte  inebranlable de 
l’Ukrai'ne Sovietique de faire partie  de l’unique Republique socialiste 
sovietique Internationale ,  du m o m e n t  ou se seron t p rodu ites  les con  i- 
t ions  convenables  pour qu’elle fut co n s t i tu te "  -  ce qui affaiblit la portee 
des dec lara tions  e t textes p receden ts .  Cette Republique sovietique 
In ternationale  est ap p a ru e  b ien tó t  sous l’espece de I U. R. S. S.

L’historien  de la revolution com m unis te  en Ukraine, Popov, a ttribue 
a l’attitude deliberee de Lenine en ce qui concerne le p rob lem e ukrain ien  
une g rande im portance . 11 affirme que la dec lara tion  de Lenine avait 
qaqne a la cause de la revolution co m m u n is te  les larges m asses  de  a 
population  de l’Ukrame, e t que c ’est  a ce tte  c irconstance qu e ta ,t  due 
la victoire de l’a rm ee  sovietique re m p o r te e  tan t  sur D emkine que sur
l’arm ee nationale  ukrainienne.

Le cours ulterieur des  evenem en ts  en Ukraine milite p lu to t  en faveur 
de l’op inlon que l’a tt i tude ad o p tee  par Lenine en 1919 vis-a-vis du 
p rob lem e m inorita ire  etait  d ic tee  u n iquem en t par la necessite  de 1 heure. 
Deia en 1923 se produisit le p rem ier rev irem en t caracteris tique dans  a 
politique m inorita ire  de  l’U. R. S. S. do n t  le resultat fut le ch an g em en t  
de carac tere  au point de vue constitutionnel de la Republique Ukrainienne, 
qui est devenue un E tat federe en vertu de l’accord  passe  a Moscou 
en iuillet de la m em e an n ee  en tre  la Republique Russe e t  les cinq Repu- 
bliques jusqu’ici in d ep en d a n te s  au p o in t  de  vue formel. Par cet accor , 
la Ruthenie Blanche, l’Ukraine, la Federa t ion  Transcaucasienne, 1 Ouzbek- 
s tan  et le Turkm enistan  o n t  ren o n ce  a leurs droits souverains en aveur 
de l’Union des  Republiques Socialistes Sovietiques, nouvellem ent const ,- 
tuee De la sorte ,  la politique m inorita ire  des Soviets a renoue  a a 
these  de Rose Luxem burg sur la republique p ro le ta r ien n e  une e t indivi­
sible, en g lo b an t  tou t  le territoire Em pire des tsars.

C o n f o r m a n t  a la const i tu tion  de |1'U. R. S. S., les co m p e ten ces  
du gouvernem en t federal e t des gouvernem en ts  des  republiques par i 
culieres furent repart ies  d e  la m aniere  suivante. Le gouvernem en  e 
R. S. S. s ta tue  sur les affaires de  la po li tique exterieure, les affaires mili- 
taires, celles des t ranspor ts ,  des p o s tes  e t te legraphes, de sa co m p eten ce  
re ssortissen t ega lem ent:  le co m m erce  exterieur, la politique de credit les 
finances, l’octroi des  concess ions ,  tan t  au n o m  de 1 U. R. S. 5. que des
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republ iques  f ede rees ,  l e t a b l i s s e m e n t  d u  b u d g e t  t a n t  d e  l’CJ. R. S. S. que  
des  r epu b l iq ues  par t icul ie res ,  l’a s s ie t t e  d e s  i m p ó t s  e t  le d ro i t  d ’e l iminer  
d e  sous  la c o m p e t e n c e  d e s  rep ub l iq ue s  par t icu l ie res  les b r a n c h e s  d e  I’in- 
d us t r ie  d o n t  1’i m p o r t a n c e  aura  e te  r e c o n n u e  c o m m e  i n t e r e s s a n t  l’U. R. S. S. 
t o u t  en t ie re .

Les  rep ub l iq ue s  par t icu lie res j o u s s e n t  d u n e  a u t o n o m i e  d a n s  les 
d o m a i n e s  d e  la po l i t iqu e  agra ire ,  d e  la just ice,  d e  1 ins t ruc t io n  publ ique ,  
d e  la s a n t e  publ ique  e t  d e  la p r o t e c t i o n  du  travail;  elles do iv en t  cep en -  
d a n t  s ’y c o n f o r m e r  aux pr inc ipe s  ge ne ra ux  e tab l i s  p a r  l’CJ. R. S. S.

11 en  r ess or t  q u e  1 a c c o r d  f ed era t i f  du  6 jui l let  1923 a fait t ab le  
r a s e  d e s  d e c la r a t i o n s  a n t e r i e u r e s  du g o u v e r n e m e n t  s o v ie t i q u e  sur  le d ro i t  
des  p e u p le s  d e  s t a t u e r  e u x - m e m e s  sur  leur  sor t ,  e t  b ien  q u e  la c o n s t i ­
t u t i o n  d e  1 CJ. R. S. S. r e c o n n a i s s e  a c h a q u e  rep ub l iq ue  f ed e re e  le d roi t  
t h e o r i q u e  d e  se  se p a re r  d e  la f e d e r a t i o n  sovie t iq ue ,  en  p r a t i q u e  cep en -  
d a n t  la f o n d a t i o n  d e  1 CJ. R. S. S. e ta i t  un fait d u n e  t res  g r a n d e  p o r t e e  
p o u r  Puni f icat ion des  rep u b l i q u es  s o v ie t iq ue s  j u s q u ’ici i n d e p e n d a n t e s ,  
e n  un  Eta t  h o m o g e n e  e t  fut  le p o i n t  d e  d e p a r t  d ’u n e  po l i t iqu e  d ’uni- 
f ica t ion  e t  d e  cen t ra l i s a t io n ,  n e t t e m e n t  p r o n o n c e e .

D ’a u t r e  p a r t  c e p e n d a n t ,  en  vue  d e  c o n s o l i d e r  le p o u v o i r  sov ie t ique  
d a n s  les r epub l iq ues  n o n - r u s s e s  et  d ’explo i te r  la j e u n e  e n e r g ie  d es  p e u ­
p les  d o n t  la c o n s c i e n c e  na t iona len  v e n a i t  d e  s ’evei ller  ou  e ta i t  en train 
d e  s ’a f f i rmer ,  il fallait  en  m e m e  t e m p s  faire c e r t a in e s  c o n c e s s i o n s  d a n s  
le d o m a i n e  n a t i o n a l  qui n eu t r a l i s e ra ie n t  [’im p re s s io n  d e f a v o r a b le  pro-  
v o q u e e  p a r  Pun i f ica t ion  ope ree .  A ce t  effet ,  c e t t e  m e m e  a n n e e ,  la 111 
I n te rn a t io na l e  vo ta  les t h e s e s  f o n d a m e n t a l e s  d e  la p o l i t iq ue  m in o r i ta i r e  
a  a d o p t e r .  Ces t h e s e s  v i saient  s u r to u t  a im p r i m e r  le c a r a c t e r e  n a t i o ­
na l aux serv ices  d e  l’Eta t  e t  au  Par ti  d a n s  les republ iqu es  non- russes ,  
ainsi  q u ’a fai re p a r t ic ip e r  le par ti  c o m m u n i s t e  e t  le p r o l e t a r i a t  a la vie 
n a t i o n a l e  cul turel le  d e s  peu p le s  par t icul ie rs .  Su iv an t  la l igne di rec tr ice  e ta -  
blie, la p o l i t i qu e  mi no r i t a i r e  d e s  Sovie t s  se p r o p o s a i t  une  t a c h e  double :  
d ’a b o r d  cel le d ’o p e r e r  la n a t i o n a l i s a t i o n  d e  la vie pub l iq ue  au  p o i n t  de  
vue  d e  la l angue ,  en su i t e  d ’in t rodui re  le f ac teu r  c o m m u n i s t e  c o m m e  fac teur  
decisi f  d a n s  la vie cul turel le  d e  telle ou tel le n a t i o n  no n- ru sse ,  e n  vue 
d e  d o m i n e r  la cu l ture  d e  ce t te  na t io n  e t  d e  lui im p r i m e r  le sceau  „ p r o ­
le ta rian".

A i n s i ^ c o m m e n ę a  la d e u x i e m e  p e r i o d e  t res  ca rac te r i s t i qu e  d e  la p o ­
l i t ique  mi no r i ta i r e  d e s  Soviet s .  D ans  les rep ub l iq ues  par t icu l ie res  e t  les 
pa ys  n o n - r u s s e s  o n  „na t io na l i s a i t " ,  au p o i n t  d e  vue  d e  la l angue ,  les 
services  d e  i’Etat,  la p resse ,  les eco les,  les ins t i tu t io ns  sc ien t i f iques  e t  
cul turel les e t  on  se se rva i t  d e  la l a n g u e  locale ,  c o m m e  du  m o y e n  le plus 
e f ficace d e  la p r o p a g a n d ę  c o m m u n i s t e .  D ’au t r e  pa r t ,  on  o p e r a i t  au cou rs
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d e  quelques an n ees  une reorganisation  radicale des ins titu tions  scienti- 
fiques dans  le sens de les subordonner  aux directives em an a n t  du parti 
com m unis te .  La physionom ie de cette per iode in teressan te  se reflete 
avec le plus de ne t te te  dans  les initiatives du gou v ern em en t sovietique 
^ n  Ukraine, oil l’e lem en t national m anifesta it  son activite dans  tous les 
do m ain es  de  la vie sociale avec le plus de  puissance peut-e tre .  Les 
facteurs sovietiques co m p e ten ts  o n t  tou t d abord  concen tre  leurs efforts 
sur l’A cadem ie Ukrai'nienne des Sciences, cen tre  de  la vie intellectuelle 
ukrai'nienne. Les savants qui ne se so n t  pas  infeodes a 1 ideologie  co m ­
m uniste  en furent exclus, e t a leur place o n t  e te  in troduits  des m em bres  
nouveaux, com m unistes ,  depourvus, il est vrai, du cens scientifique requis, 
mais g aran tissan t  en revanche une docilite abso lue envers les directives 
du Parti.

De pair avec l’ukraTnisation de la presse com m uniste ,  de [’ad m in is tra ­
tion e t des  com ites  du Parti, se developpe une offensive co m m u n is te  ener- 
gique dans  tous  les d o m ain es  de  la vie culturelle ukrain ienne. Diverses 
societes litteraires a l’ideologie na tionale  so n t  dissoutes, e t  une seule 
federa tion  d ’h o m m es  de lettres p ro le ta r iens  d ’UkraTne est consti tuee  
a leur place, qui n ’est qu’une filiale du parti com m uniste .  T oute producton 
litteraire dep assan t  les cadres  de l’ideologie com m unis te  est taxee de contre- 
revolutionnaire. ftussi, voyons - nous en Ukraine si f req u em m en t les 
ecrivains ukra in iens  qui m an ifes ten t  dans  leurs oeuvres des tendances  
incom patib les  avec le com m unism e, etre  d ’ab o rd  v ictimes d e re in tem en ts  
feroces en trepris  par les critiques sovietiques e t ensuite des m o le s ta ­
tions de  la p ar t  des  au torites  („Guepeou“).

En Ruthenie-Blanche et dans  les pays de la Caucasie on peu t  o b ­
server des p h en o m e n e s  ana logues. La politique m inori ta tre  des Soviets 
accuse ainsi une certaine duplicite — la „na tionalisa tion" exclusivement 
au po in t  de vue de la langue y va de pair avec la „prole tarisation de 
la vie sociale et culturelle de la nationality  en question.

Cela explique le p h en o m en e ,  a prem iere  vue paradoxal, qui consiste 
en ce que, dans  les republiques sovietiques non-russes, en depit  de 
lukrai 'n isation  ou de la b lanche - ru then isa tion  poursuivie energ iquem en t 
par le gou v ern em en t sovietique, les intellectuels nationaux de ces pays 
so n t  m eth o d iq u em en t  ecartes de  la vie politique e t sociale, et m em e, 
co m m e  le prouven t les evenem ents  recents  en Ukraine e t  en Ruthenie- 
Blanche, ils so n t  persecutes  dans  la plus stricte accep tion  du m ot. On 
p eu t  done  affirmer que la nationalisa tion  au p o in t  de vue de  la langue, 
operee  par les autorites  sovietiques dans  les pays non-russes, es t  au fond 
un puissant ins trum ent de l’unification effective de 1 Union sovietique.

L’ideologie co m m u n is te  es t  dans  son  principe une ideologie cen-
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traliste qui exclut logiquement toutes les tendances centrifuges, tant dans 
le dom aine de la culture que dans le dom aine politique ou economique. 
ft la base du regime communiste se trouve, comm e 1’on sait, le principe 
du program m e et de la reglementation dans tous les dom aines de la 
vie et avant tout dans le dom aine economique. L’Etat devient le regu- 
lateur puissant (en theorie) de tous les problemes, en com m enęant par 
les problemes economiques et jusqu’a la vie privee de chaque citoyen. 
ftussi, les instances sovietiques centrales, avec le fameux „Gosplan“ a la 
tete, elaborent - elles un programme universel, pour une serie d ’an- 
nees successives, embrassant la vie economique, politique et culturelle 
sur les vastes territoires de l’U. R. S. S. C’est a Moscou done qu’on 
etablit le program minutieux du developpement de l’industrie pour toutes 
les republiques federees, ainsi que la direction et les formes du deve­
loppement de l’agriculture, que les directives concernant le developpement 
de l’activite du parti communiste sur tout le territoire de l’U. R. S. S- 
On fixe de mem e un certain program me de la production litteraire qui 
doit refleter tels problemes, emergeant de la vie sovietique etc. etc.

La realisation des plans etablis necessite logiquement une centra­
lisation aussi rigoureuse que possible; cela explique le fait que, au cours 
de la derniere annee en particulier, la centralisation dans l’Ci. R. S. S. 
a fait d ’enormes progres. En Ukrainę, dont la valeur economique est 
particulierement precieuse au gouvernement sovietique, la centralisation 
s’est manifestee par les faits suivants: le commissariat autonome de 
l’agriculture y fut supprime (de mem e que dans les autres republiques 
federees), en revanche a Moscou fut cree le commissariat federal de 
1’flgriculture. Cette mesure est motivee de la part des facteurs dirigeants 
par la necessite de centraliser l’activite de la collectivisation generale de 
l’agriculture conform em ent au program me economique quinquennal etabli. 
Le mecanisme economique en Ukrainę fut reorganise: les trusts ukrai'- 
niens particuliers furent supprimes et toute l’industrie ukrainienne fut 
incorporee aux trusts federaux. La centralisation a embrasse presque tous 
les dom aihes de la vie economique de 1’UkraTne. Le commerce des cere- 
ales fut soustrait a la competence de la Republique Ukrainienne et su- 
bordonne a l’organisation centrale de Moscou „Zernotrest". La fourniture 
des machines et instruments agricoles ainsi que des engrais artificiels 
pour 1‘agriculture ukrainienne doit etre assuree par le trust federal „Sel- 
khoz Snabjenia". La centralisation a ete operee dans le domaine de 
l’elevage (trusts: ,,Skotovod“ et „Ovtzevod" de Moscou). Meme l’ensei- 
gnement superieur agronomique fut centralise par la constitution a Moscou 
de l’„ftcademie d ’ftgriculture", dont la tache consiste a fixer telle ou 
telle direction^ a l’agriculture de chaque republique et a determiner dans
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quelle m esure (en pour-cent) 1’agriculture doit deve lopper la culture des 
cereales ou la culture des p lan tes  industrielles. Le decret sur la const i­
tu t ion  du C om m issaria t  federal de l’Agriculture en m otive la necessite de 
la m aniere  suivante: „En connex ion  a la collectivisation de l’agricultnre
et a l’in troduction  d ’un p ro g ram m e  dans  le d o m ain e  de la production 
agricole, ainsi qu’e tan t  d o n n ee  la d em an d e  considerab le  de 1 industrie 
en m atieres p rem ieres  e t le besoin  de creer une base  s table de ravi- 
ta illem ent, la necessite  se p re sen te  d ’une direc tion  uniform e de la p ro ­
duction agricole sur tou t  le terr ito ire  de l’CJ.R.S.S. et de la concen tra tion  
de  la d irec tion  im m edia te  des grandes unites  agricoles dans  un m em e 
centre. A cet effet, le Com ite Execut'd Central (,,C1K“) de l’CL R. S. S. 
decide de creer un C om m issaria t  federal du peuple pour 1 Agriculture 
de I ' d  R. S. S .“ Ensuite le decret enum ere  les fonctions de  ce co m m is ­
saria t qui aura pour tache: a) de  diriger les en trep rises  agricoles d in- 
tere t federal, b) d ’assurer une politique un ifo rm e de credit agricole, 
c) de pourvoir l’agriculture en m ach ines  e t en engrais artificiels, d) de 
diriger e t de reg lem enter le m o u v em en t  de colonisation, e) d ’elaborer un 
plan general de la p roduction  agricole, f) de diriger 1 activite de se- 
mailles.

La centra lisa tion  des  e tab lissem en ts  sovietiques de  credit m erite  
ega lem en t d ’etre  signalee. Les banques  ukraTniennes nationales, ayant 
existe jusqu’a l’annee derniere , telles la banque  industrielle ukrafnienne, 
la banque  ukrai'nienne du com m erce  exterieur, fu ren t supprim ees et leurs 
fonc tions  furent t ran sm ises  aux banques  centrales respectives.

Dans le d o m ain e  politique les ten d an c es  cen tralis tes  se son t m an i­
festoes par la suppression  des  sec re tar ia ts  generaux des partis  com m u- 
nistes  en Ukraine et en  Ruthenie-Blanche. Ainsi, les par tis  com m unistes  
ukrain ien et b lanc-ru thene  qui ava ien t conserve fo rm e llem en t au m oins, 
l’apparence  des  partis  distincts, devinren t de sim ples federa tions p rov in ­
ciates du parti co m m u n is te  de l’U. R. S. S.

L’adm in is tra t ion  sovietique fut reorgan isee  ega lem ent de m aniere  
a limiter les co m p e ten ces  du C om m issar ia t  de l’lnterieur des Republi- 
ques particulieres exclusivement aux fonc tions  de la police politique. 
T ou tes  les affaires com m unales ,  celles de Petat civil e t les autres furent 
transferees  aux au tres  com m issaria ts .  C’est une initiative tres caracte- 
ristique dans le d o m ain e  de  l’adm in is tra tion  de l’Etat, si l’on  envisage 
que le com m issa ire  de  l’lnterieur est habituellem ent en m em e  tem ps  
chef du G uepeou republicain et qu’ainsi il pourra  desorm ais  consacrer  
to u te  son a t ten t ion  a la p ro tec t io n  du regim e sovietique contre  les revol­
tes antisovietiques eventuelles. On peut done dire que, dans  ce d om aine  
ega lem ent,  la centralisation de l’adm in is tra tion  de l’Etat est com plete
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■et que les Republ iques particulieres so n t  de so rm a is  privees de  leur a d m i ­
nis trat ion au tonom e .

Interessante est  la c i rconstance  que le g ouvernem en t  sovietique 
tente d operer  la centra l i sat ion m e m e  dans  un d o m a in e  dans  lequel, 
co n f o rm e m en t  a la Consti tut ion sovietique,  Pingerence de l’Etat  n ’est 
poin t  toleree,  a savoir dans  le d o m a in e  des  cultes.  En vertu de l’ac- 
cord survenu r e cem m en t  entre le gou v er n em en t  sovietique et  le chef 
de l’Eglise o r thod ox e russe, le met ropol i tę  Serge,  d o n t  l’at t i tude loyale 
envers  les Soviets es t notoire,  les autor i tes  soviet iques en Ukraine on t  
procede a la l iquidation de I’Eglise autocephal ique  ukrai 'nienne en pre- 
textant 1 activite soi -disant  con tre- revolut ionnaire  de ce tte  Eglise, et  ont  
o rd o n n e  I’union de toutes  les paroisses  de  cet te Eglise a l’Eglise russe.

Les faits m en t ionnes  t emoignent  que dans  la poli tique minori ta ire 
des  Soviets,  une evolution s-est produi te  dans  le sens  indique par  Rose 
Luxemburg et  ses par t i sans  russes.  La centralisation s’est  e t en d u e  sur 
tous  les d o m a in e s  de  la vie des  peuples  non-russes.  La declarat ion de 
Lenine,  au lendemain de  la revolut ion d ’Octobre ,  lorsque le gouv erne­
m en t  soviet ique etai t  t rop faible pour  pra t iquer  ouv er temen t  une  politi­
que centraliste et  nat ional is te,  etait  dictee par les besoins du m om en t .  
C’etait  de  la pure dialectique que les com mun is te s  emploient  souvent  
pour faire miroi ter aux yeux de  Popinion des  buts sublimes.

Les opinions  sur les d isposit ions  du gouv er nemen t  soviet ique dans  le 
do m a in e  de  la poli tique minor itai re  son t  tres par tagees .  Les uns 
af fi rment  que le gou v er n em en t  de l’U. R. S. S. a res tre int  les c o m p e ­
tences  des  Republ iques par ticulieres non-russes en r e d o u ta n t  l’essor du 
m ouvem en t  nat ional  dans  ces Republiques,  les aut res y voient  la preu- 
ve de  la consolidat ion du regime soviet ique qui ne t ient  plus co m pte
des  aspi ra tions nat ionales  des  pays  non-russes.  Les deux concept ions
so n t  fausses.  L’evolut ion de  la poli tique minor i tai re de  PCI. R. S. S.
doi t  e tre envisagee et  appreciee dans  le plan de Pideologie com m unis te  
qui d e m a n d e  logiquement  une central i sat ion al lant aussi loin que p o s ­
sible. 11 es t  caracterist ique a ce point  de  vue que les recentes  mesures 
central is tes on t  e te  prises en connexion avec Pelaborat ion du plan eco- 
nomique quinquennal  qui est  a la base  de la pol i t ique genera le  du
regime sovietique.  La condi t ion de la real isat ion de  ce plan es t la 
cent ral isat ion du m ecan i sme  administrat if ,  e c onom ique  et social  tout  
entier,  de  sor t e  a ce que la st rategie commun is te  puisse diriger de  Mos- 
cou toute  la vie des  pays  et des provinces,  m e m e  les plus eloignees , de 
PCInion Sovietique.  La nat ional isat ion au point  de  vue de la langue 
n ’es t pas susceptible de contrecarrer la central isat ion,  et  m e m e  peut  en 
devenir un ins t rument  auxiliaire precieux. C es t bien en cela que con-
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siste le róle des  p h en o m en es ,  paradoxaux en apparence ,  tels que l’„ukrai- 
n isa t ion“ de l’Ukraine,  la , ,blanche-ruthenisa t ion“ de la Ruthenie-Blan- 
che, la „georgification" de la Georgie etc. Les initiatives centralistes 
recentes  du gou v er n em en t  sovietique on t  eu pour  effet  de devoiler 
l’hypocrisie de  la phraseologie  co m m unis te  sur le droit  des  peuples  
a disposer  l ibrement  de leur sort ,  et en general  1 hypocrisie de toute 
la poli tique minori tai re des  Soviets.



30 LES QU ESTIO NS MINORITAIRES N-o 1—2

C h r o n i q u e
Proces de 45 m em bres  de 1’organisation 

irredentiste ukrainienne: „Union de la L iberation 
de 1’Ukrai'ne”

Du 9 m ars  au  19 avril, devan t le Tribunal S u p re m e  de la Republique U krain ien­
ne  a Kharkow s 'es t  deroule le p ro ces  de 45 m em b res  de l’o rgan isa tion  irredentiste 
u k ra in ienn e  „Union de la Liberation de 1’Ukrai'ne". Les au tor ites  sovietiques se  son t 
app liquees  a exploiter  1’affaire en  vue de la p ro p a g an d ę  politique.

La com posit ion  du Tribunal tut etablie, pa r  u n e  decision specia le  du Conseil des 
com m issa ires  du peuple, de la m an ie re  suivante: p res iden t du Tribunal: A n t o i n e  
P r i k h o d k o  (anc. m em bre  du parti ukrai'nien socialiste-revolutionnaire, fraction de 
la gauche, ensu i te  comm unis te); m em b re s  du Tribunal: K o r o b e n k o  (ouvrier de 
1 a rsena l de Kiew qui, en 1917, const itua it le cen tre  du m o u v em en t  com m unis te
e t  avait declanche le sou lev em en t con tre  la Republique Populaire Ukrainienne).
H a v r y l o  O d y n e t z  (paysan  a y a n t  participe a la vie poli tique de l’Ukrai'ne deja 
en  1905; ancien  m em b re  du parti ukrai'nien so c ia l i s te - revo lu t io nn a ire ,  ju sq u ’a 1919 il 
collaborait avec  le g o u v e rn e m e n t  de Petl ioura  e t  ce  n 'es t  q u ’a p re s  la defaite definitive 
des t ro u p e s  ukra i 'n iennes q u ’il ren tra  a Kiew, fut ensu i te  elu au  com ite  cen tra l  des 
„paysans  indigents"; au co u rs  des d e m ie re s  annees ,  il e s t  I’h o m m e  de confiance  de 
M. Pietrovsky, president du C. 1. K .L) ukrai 'nien), le p ro fesseu r  S o k o l a n s k y ,  dele­
gue de I’Union des travailleurs in tellectuels et scientifiques, le prof. V o 1 k o w, l’ouvrier
M o u k h a et la p a y san n e  K o r j e  n k o.

L’accusa t ion  etait p resen tee  par; M. M i k h a i 1 i k, (juif de Petite P o logne Orien- 
tale), p ro cu reu r  genera l  de la Republique U krain ienne , M. f l k h m a t o w  (juif, de son  
nom  veritable Imkhanitzky), p rocureur  supp lean t  a u p re s  du Tribunal Suprem e, 
M. l a k i m i s i n e  (emigre de Peti te  Po logne  Orientale), p rocu reu r  du Com m issaria t 
de la Jus tice ,  M. B y s t r o u k o w  (Russe), p ro cu reu r  du Tribunal a Kiew. L’accusat ion  
etait rep resen tee  en outre  par: MM. P a n a s - L o u b c e n k o  (avant 1918 socialiste 
revolutionnaire  ukrai'nien, fraction de la gauche, ensu i te  com m unis te ,  delegue co m m e  
accusa teu r  pa r  la sec t ion  pan-ukra 'in ienne des travailleurs scientifiques),  le prof. S o- 
k o l o v s k y  (delegue de l’lnsti tu t d’flgriculture  de Kharkow), S l i s a r e n k o  (h o m m e

x) Comite Executif Central.
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de  lettres,  delegue de la federation des ecrivains sovietiques). L’accusat ion  devait 
e n c o re  e tre  so u te n u e  par le prof. M. K r a v c o u k ,  m e m b re  de l’f lcadem ie  Ukrai'nien- 
ne  des Sciences, orig inaire  de la Peti te  P o logne  O rienta le ,  mais il s’es t  excuse au 
de rn ie r  m o m e n t  pa r  Iettre, po u r  c ause  de g rave  maladie.

La defense e tait  assu ree  par. MM.: R a t n e r ,  P o u k h t i n s k y ,  B a l e n s k y ,  
prof. G r o d z y n s k y ,  V i n o g r a d s k y ,  M-me V o z n e s s e n s k a l a ,  V o l k o m i r -  
s k y, ,1 d e 1 e  v i c, M-me K o v a l i v s k a ,  O b o u k h i v s k y ,  P o t a p o w ,  R y v l i n e ,  
l o u r o v i t z k y  et  S c h a t z ,  p resq ue  to us  de Kiew.

V oid  les n o m s  des accuses:
1) le prof. S e r g e  l e f r e m o w ,  sav an t  dis tingue, h is torien  de la li tterature; 

sa  part ic ipation active a la vie publique et au  m o u v e m e n t  ukrai 'nien date  de la fin du 
siecle dernier; d es  1904, il etait redac teu r  en chef de l’un ique jou rna l ukrai'nien de 
Russie „Rada"; ideologue e t  theoricien du parti ukrai 'nien des d em o cra te s  radicaux, 
qui, en 1917, prit le n o m  du „parti des socialistes federalistes", lefremow, a ete a l’epo- 
q u e  du g o u v e rn e m e n t  de Skoropadsky , l’un  des o rg a n isa te u rs  e t  plus tard  le directeur 
de  I’flcademie CJkrai'nienne des Sciences. En 1926, le g o u v e rn e m e n t  sovietique I'a 
exclu de l’f lcadem ie p o u r  avoir refuse  son  c o n co u rs  Iorsque  le C om m issaria t de l’ln- 
s t ruction  Publique p ro je ta i t  la reo rgan isa t ion  de l’f lcademie afin de lui im prim er le 
ca rac te re  com m unis te .

2) V l a d i m i r  C e k h i v s k y  — m em b re  em in e n t  du parti socia l-dem ocrate  
ukrai 'nien, fraction de la gauche,  f lp res  le r e n v e r se m e n t  du g o u v e rn e m e n t  de S k o ro ­
padsky, il a  rempli quelque  te m p s  les fonc t ions  de pres iden t du Conseil des m in is tres  
du D irecto ire  ukrai'nien, mais l’activite poli tique l’a y an t  deęu, il s’e s t  con sac re  exclu- 
s iv em en t aux q uest ions  re l ig ieuses ce  qui ne  l’a p as  em pec he  d’affirmer qu ’il dem eu- 
rait socialiste  (il avait fait des  e tud es  theo log iques  superieures). C e tte  c irconstance  
a  do nn e  lieu a u n e  observation  ironique de m in is te re  public que  Cekhivsky voulait 
concil ier  J e s u s  - Christ avec  Marx. En 1918, Cekhivsky prit u n e  part  active a la c o n ­
stitu tion  de I’Eglise f lu tocepha lique  Ukrai'n ienne e t  il es t  m em b re  du sain t - synode. 
f lp res  l’occup a t io n  sovietique de [’Ukraine, Cekhivsky con tinu e  son  activite religieuse 
e t  il es t  pred ica teur  a la Cathedra le  S-te Sophie  a Kiew. Le conseil ecc lesias tique 
pan-ukrai'n ien lui a decerne  la dignite de „predica teur pan-ukra 'in ien“.

3) B a s i l e  D o u  r d o u k i v s  k y — p e d ag o gu e  em inen t,  d irec teur  du lycee 
ukrai 'nien m odele  a Kiew, „Lycee S ev cen k o ”, o rgan ise  par les au to r i te s  sovietiques en 
„ecoie  du travail".  Socialis te-federaliste.

4) J o s e p h  H e  r m a i z e — pro fesseu r  e t  titulaire de la chaire  du marxism e
a 1’flcadem ie  Ukrai'nienne des Sciences, m e m b re  em in en t  du parti so c ia l -d e m o c ra te
ukrai'nien, carai'te d’origine.

5) f l n d r e  N i k o v s k y  — h o m m e  de let tres,  anc ien  ministre des Affaires 
E tra n g e re s  du g o u v e rn e m e n t  ukrai'nien de 1921 — 22 a l’em igra t ion . flvan t la revo­
lution, co llabora teu r  du prof. lefremow, m e m b re  du parti des socia lis tes  - federalistes.

6) L o u d m i l a  S t a r i t s k a - C e r n l k h i v s k a  — ro m an c ie re  et traductr ice  
des  oeuv res  li t te ra ires  e u ro p e e n n e s  en  ukrai'nien: sa partic ipation active a la vie na- 
t iona le  ukrai 'n ienne da te  de la fin du siecle dernier.

7) A l e x a n d r e  Ć e  r n i k h i v s k y — medecin, m em b re  du parti des  socia­
l i s te s - fed e ra l i s te s  de m em e  que  son  epouse ,  Loudmila.

8) O. H r e b i e n i e t z k y  -  a t ta ch e  a l’f lcademie, p ro fesseu r  de lycee, so­
cialiste - federaliste,

9) V. H a n t z o w  — philologue de m arque ,  m em b re  de I’flcademie, socialiste- 
federaliste.
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10) M. P a v l o u c h k o w  — neveu de Iefremow, etudiant, president de la societe 
secrete de la jeunesse ukrai'nienne.

11) B. M a t o u s e w s k y  — etudiant, Tun des organisateurs de la societe de 
la jeunesse ukrai’nienne, fils d u n  leader ukrai'nien decede.

12) J. T r e z v i n s k y  — professeur de lycee, socialiste - federaliste.
13) N. T o k a r e v s k a  — professeur de lycee, social - dem ocrate.
14)—18) fl Z a l i s k y ,  G. l v a n i t z a ,  W.  D o g a ,  K. S i 1 o, Z. M o r g o u 1 i s— 

socialistes - federalistes — les quatre prem iers sont professeurs de lycee, M orgoulis 
est avocat (juif).

19) M i c h e l  I v c e n k o  — hom m e de lettres em inent, socialiste revolutionnaire,
20—26)  ̂ G. H o l o s k e v i c ,  G. K h o l o d n y ’i, M. K r i v e n i o u k, V. S t r a s- 

k e v i c ,  V. S a r k  o, V. D o u b r o v s k y ,  K. T o u r k a l  — socialistes-federalistes 
professeurs de lycees et collaborateurs de l’flcademie.

27—30) V. P i d h a i ' e t z k y ,  M. K o u d r i t z k y ,  fl. B a r b a r ,  V. O u d o v e n -
k o medecins, m em bres de la Section de medecine de Tflcademie Ukrai'nienne des 
Sciences; social-democrates.

31 32) F \. B o l o z o v i t ,  M. B o t v i n i v s k y  — pionniers du m ouvem ent coo-
peratif; socialistes-revolutionnaires ukrai'niens.

33) M. C e k h i v s k y  — frere de Vladimir, ecclesiastique de l’Eglise flutoce- 
phalique Ukrai'nienne—n'a ete m em bre d’aucun parti politique.

34 36) P. I e f r e m o w ,  M. B i I y T, L. B i d n o v a — travailleurs et Iecteurs
a Tlnstitut de Tinstruction populaire a D nipropietrovsk (Iekatierinoslaw), socialistes-
federalistes.

37 39) K. T o v k a c ,  V. S c e p o t i e w ,  P. B l i z n i o u k  — socialistes-federa­
listes em inents de Poltava.

40) M. L a g  o u t  a — socialiste revolutionnaire, fondateur du m ouvem ent 
cooperatif a Nikolaiew.

41) J. K a r p o  v i e  — professeur de lycee a Cernihow, n’etait m em bre d’aucun 
parti politique.

42) V. O t a m a n i v s k y  — directeur de la Bibliotheque a Vinnitza en Podolie
43 45) M. S l a b c e n k o —savant  distingue, professeur a TUniversite d’Odessa.
T. S l a b c e n k o  — fils du precedent, professeur de lycee, K. P a n ć e n k o - Ć a -

l e n k o  — avocat. Tous les trois social-democrates, o rganisateurs de la section 
de TUnion de la Liberation de TUkraine a Odessa.

Excepte les deux etudiants: Pavlouchkow et Matousewsky, tous les accuses so n t 
ages de 40 a 70 ans;  Les accuses principaux: le prof. Iefremow, Dourdoukivsky, 
Staritska-Cernihivska, Cekhivsky et quelques au tres ont plus de 60 ans.

Comment śtait organisee I'„Union de la Liberation de VUkraine" ?

L’accuse principal, le prof. Iefremow a declare, au cours de Tinstruction me- 
nee par le Guepeou, que les „intellectuels ukrainiens ne pouvaient eviter un conflit 
avec ceux dont la plate-form e est la revolution d’O ctobre et qui edifient TEtat des 
proletaires. Ce conflit date des prem ieres annees de la revolution: il etait alors tre s  
p rononce et a abouti a une defaite. Nous ne voulions pas cependant nous recon- 
naitre vaincus. Nous ne considerions pas la lutte com m e term inee. Nous nous som- 
m es pose le but de travailler a Torganisation et a Teducation des masses, pour con- 
querir nos droits, le m om ent venu“.
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Lors de so n  in terroga to ire ,  lefremow a declare q u ’en 1919, e ta n t  d on nee  1’incer- 
ti tude de 1’e ta t  de ch o se s  d’alors, fut fondee  a Kiew u n e  o rgan isa tion  s e c re te  dite 
. B ratstw o ukra'inskie'C dierjavnosti"  *) (B. U. D.) qui avait p o u r  tache  la lutte pour  1’Etat 
ukrai 'nien independant.  En 1920, Ie B. U. D. tend a i t  a co n s t i tue r  un  g o u v e rn e m e n t  
ukrai'nien; Kiew e ta i t  alors occupe  pa r  les tro u p es  polonaises  e t  ukra 'in iennes. Lors 
du re to u r  des Soviets au pouvoir, le B. U. D. con tinua i t  a s’o rg an ise r  en  vue d’u n e  
activite de plus g rande  en vergure .  A pres l a , d isparit ion du B. U. D., par le fait d’un 
co n co u rs  de c i r co n s ta n ce s  defavorables, lefremow e t ses  am is poli tiques d ep loy e ren t  
leurs  efforts p o u r  c ree r  u n e  o rgan isa t io n  nouvelle. Voici ce  que  dit lefremow sur  ce  
m o m e n t  critique : „Lorsque la lu t te  a rm ee  e n t r e  le G ou vern em en t  de la Republique 
Populaire  U kraln ienne et le pouvoir  sovietique eu t  cesse, lo rsque  le B. (J. D. se fut 
desagrege, je  m e  suis de m an d e  s’ii fallait re n o n c e r  a la lu t te  po u r  1 indepen dan ce  de  
l’Ukraine, ou bien la con tinuer" .  F inalement,  il fut decide de poursu ivre  la lutte, m ais  
d’en  c h a n g e r  le ca rac te re .  One o rgan isa t ion  fut creee, qui s’etait ass igne  po u r  tache  
de p reparer  les cad res  de la liberation fu ture  du pays. Les em igres  ukraTniens de- 
vaient concourir  a ce t te  oeuvre; lefremow e n g a g e a  son  ami, Nikovsky, residant a lors  
a Berlin, de re to u rn e r  a Kiew. La nouvelle  o rgan isa tion  prit le nom  de „Spilka Vy- 
zvolenia U krainy“ („Union de la Liberation de l’Ukraine"). Elle fut c o n s t i tu te  en  ete 
1926, peu  de te m p s  a p re s  l’a ssass ina t  de Petlioura. Ce m eur tre ,  a en cro ire  lefremow, 
a d o n n e  l’impulsion  a to u s  les e lem en ts  na tionaux  de se rallier afin de lu tter  p o u r  
la liberation de la patrie.

N i k o v s k y ,  a son  re to u r  de Berlin, avisa l e f r e m o w  q u ’u n e  „Union de 
la Liberation de l’U kraine" a e te  fondee  au sein de I’em igra t ion  qui dem an da it  de 
c ree r  u n e  organ isa tion  a n a lo g u e  en Ukraine. 11 es t  carac teris t ique  que  suivant l e ­
f r e m o w ,  N i k o v s k y  se referait a u n e  resolution  votee a Berlin a u n e  co n fe ren ce  
ou  a u ra ien t  part ic ipe P e t l i o u r a ,  L o t o t z k y ,  S u l g i n e  et  D o r o s e n k o .  D ans 
la suite, l e f r e m o w  aura i t  reęu  d’u n e  a u t r e  so u rce  l’in form ation  (la so u rce  n’a p a s  
e te  e tablie au  co u rs  du proces) q u ’a P rague  eg a le m e n t  u n e  confe rence  avait eu  lieu 
e n t r e  P e t l i o u r a ,  M a z e p a ,  P r o k o p o v i c ,  D o r o s e n k o ,  L o t o t z k y ,  S u l ­
g i n e  et  L e v i t z k y ;  ils au ra ien t  decide que  le m o m e n t  e tait  ven u  d’en trep ren d re
une  lutte active co n tre  les Soviets en  Ukraine.

La decision definitive d’o rg an ise r  l’„Union de la Liberation de l’Ukraine" au ra i t
e te  prise a p re s  l’assass ina t de l’a tam an  Petlioura, en mai 1926.

En juin de la m e m e  a n n e e  fut fo rm e le com ite  ^d o rgan isa t ion  de [’„U n io n " ;  
y o n t  pris p a r t : l e f r e m o w ,  D o u r d o u k i v s k y ,  C e k h i v s k y ,  H e r m a i z e ,  
N i k o v s k y ,  H r e b i e n i e t  z k y  et  S t a r i t s k a - C e r n l k h i v s k a .  Ces per- 
s o n n e s  o n t  const i tue  le com ite  d irec teur de l’o rgan isa tion^e t o n t  reparti e n tre  elles 
les fonct ions de pres iden t (lefremow), de vice-president (Cekhivsky) e t  de t reso rie r  
(Dourdoukivsky). fl la base  de l’o rgan isa t ion  se t rouvaien t des  „cellules" co m po -  
sees  de cinq m em bres;  de tels noyaux  ag issa ien t se c r e te m e n t  dan s  diverses ins ti tu t ions  
sov ie tiques e t  y rec ru ta ien t  des militants de la Gause uk ra ln ienn e .  Les m em b res  de 
chaque  n o y au  eta ien t re c ru te s  pa r  un  h o m m e  de confiance, et ch a q u e  m em b re  re- 
cru ta it  ensu i te  de nouvelles  unites de la m em e  m an iere .  L Union de la Liberation 
de l’Ukraine etait de la sor te  u n e  organ isa tion  hierarchique. lefremow dirigeait en  
p e r s o n n e  les travaux d ’o rgan isa t io n  dan s  les milieux scien tif iques et fonda un  „noyau" 
a l’Academie U kraln ienne  des Sciences. Hrebienietzky organ isa  un „noyau  a 1 Insti- 
tu t  de l 'E tude de la Langue. Ce „noyau"  se transfo rm a ensu i te  en  o rgan isa tion  au to-

*) „Confederation  de la S ou vera in e te  u k ra ln ienne" .
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nom e dite „ Ina rak1, se tendan t  sur la majorite du personnel de 1’lnstitut. Dourdou- 
kivsky et Hermaize organiserent Ie secteur scolaire: ils fonderent un groupe sco- 
laire qui comportait deux sections, celle des professeurs et des parents des eleves, 
et celle de te jeunesse scolaire. Cette dernlere organisa 1’Union de la Jeunesse  
UkraTnienne. Cekhivsky dirigeait les travaux au sein de I’Eglise flutocephalique Ukra- 
Tnienne et des societes cooperatives, Nikovsky et Staritska-Cernikhivska — parmi 
les hommes de lettres et les artistes; ils constituerent des noyaux dans les societes 
d ’edition sovietiques, entre  autres dans la Societe Nationale d’Edition, et reussirent 
a dominer certaines d’entre elles („Slovo", „Knihospilka“). Des „noyaux“ furent fondes 
dans de nombreuses institutions (les membres du groupe agronomique travaillaient au 
commissariat de 1’agriculture a Kharkow). L’organisation fut etendue sur la province 
<villes de Kharkov, d’Odessa, Dnipropietrovsk, Cernihov, Poltava, Nikola'iev, Kherson 
Vinnitza).

N i k o v s k y  a declare qu’avant son retour en Ukraine il a eu une serie 
den tre t iens  avec les leaders de 1’emigration ukrai'nienne qui l’ont charge de constituer 
une organisation ukrai'nienne d emancipation et d’inaugurer Taction dirigee contre 
les Soviets. Nikovsky affirme que Petlioura en etait informe. Nikovsky entre tenait 
des relations egalement avec le groupe de l’hetman Skoropadsky, qui lui aurait donne 
certaines instructions, ft la question posee par le procureur general, Nikovsky declara 
avoir ete emissaire de la Republique Populaire Ukrai'nienne en Ukraine. Arrive a Kiew, 
il avait invite lefremow et les autres membres du Comite Directeur de l’Union de la 
Liberation de I’Ukra'fne a consolider les efforts des intellectuels ukrai'niens en vue 
d etre prets au cas oil se presenteraient des conditions propices a la restauration 
de rUkraine.

Le programme et Videologie de I'„Union de la Liberation de VUkraine"

Le but principal de l’Union etait comme il resulte de tous les interrogatoires 
des accuses, 1 emancipation de 1 Ukraine de sous le pouvoir sovietique, la separation 
d ’avec la Russie et la constitution d’une Republique ukrai'nienne independante. En ce 
qui concerne le regime politique, l’Ukra'ine devait etre une republique democratique, 
parlementaire, oil toutes les liberies civiques seraient garanties. Suivant N i k o v s k y ,  
une  fois l’independance proclamee, une republique democratique du „type normal", 
europeen, devait etre constituee. Suivant les autres accuses, l’„Union de la Liberation 
de l’Ukra'ine" tendait a creer une republique populaire ukrai'nienne; certains correctifs 
devaient etre introduits a la Constitution votee par le Conseil central et le Congres 
du travail de 1917 et 1918. Les membres de la conspiration prevoyaient toutefois 
q u ’apres Ie renversement du regime sovietique, au cours de la periode de transition, 
la dictature militaire serait proclamee; ensuite, une fois la consolidation de l’Etat 
Ukrai'nien operee, serait introduit le regime parlementaire.

Dans le domaine du probieme agraire, l’Union de la Liberation de I’Ukrai'ne 
tendait a retablir le principe de la propriete individuelle: la terre devait appartenir, en 
vertu de ce principe, a ceux qui la cultivent, c.-a-d. aux paysans. Le programme pre- 
voyait — suivant lefremow — une indemnisation en especes  pour les terrains qui 
seraient passes des grands proprietaires aux paysans. Le principe de la propriete 
individuelle devait etre restitue egalement dans le domaine de l'industrie et du com ­
merce. Seules, les entreprises d’interet general devaient demeurer sous la gestion de 
1’Etat. Suivant lefremow et les autres accuses, l’„Union de la Liberation de l’Ukra'ine” 
considerait comme indispensable le remboursement de la partie des dettes, contractees
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pa r  le g o u v e rn e m e n t  tsaris te ,  g revant TUkraine, afin d’ob ten ir  ainsi la faculte  de se 
faire consen t ir  des  credits  p a r  les E ta ts  e u ro p e e n s  e t  d’etablir de b o n n es  re la tions 
avec  ces  Etats. D ans  le d om aine  confessionnel ,  le p ro g ra m m e  prevoyait  le t r a i te m e n t  
eg a l  de to u s  les cultes. Iefremow dit a  ce  sujet: .„La religion est  l’affaire privee de 
c h a q u e  c itoyen , m ais  l’Eglise f lu tocepha l ique  (Jkrai'nienne qui realise u n e  ta ch e  cul- 
ture lle  im p o r ta n te  doit jou ir  de ce r ta in s  av an ta g es  e t  d’u n e  pro tec tion  de l’E tat" .  De 
la sor te ,  l’Union de la Liberation de 1’UkraTne est im ait necessa ire  d ’assu re r  a 1’Eglise 
O rthodoxe  f lu tocep ha l iqu e  (Jkrai'nienne u n e  posi t ion  privilegiee.

L’„(Jnion de la Liberation de TUkraine" preconisa i t  [’em anc ipa t ion  na tiona le  et 
re jetait  le p rinc ipe  de l’in te rn a t io na l ism e  co m m u n is te  e t  de la lu tte  des classes. L’idee 
genera le  de l’CJnion etait, d’a p re s  Iefremow — l’Etat au-dessus des partis, la nation  
au -d es su s  des classes. Le principe de la dem ocra tic  e ta i t  ćg a le m en t  reco nn u .  Iefre- 
mow declara dan s  son  in te rro ga to ire  qu ’il s’opposa i t  au  regime sovietique p o u r  la rai­
so n  q ue  celui-ci n ’assura it  pas  les libertes civiques a la popula t ion , fl l’objec t ion  du 
p rocu reu r  g enera l  q u ’en  U kraine , co m m e  sur  to u t  le te r r i to ire  de l’U. R. S. S., seu le  
la  b ourgeo is ie  qui n e  con s t i tu e  q ue  6 p. c. de la popula tion , a  e te  privee des  libertes 
civiques, Iefremow repliqua q ue  cela p rec isem en t  e ta i t  in juste, car  le principe de la 
d e m o c ra t i c  s ’en trouvait lese.

La tactique de V„Union de la  Liberation de I'Ukra'ine"

11 resuite des r ep o n se s  de Iefremow, de Nikovsky et de sau tres  accuses  q ue  l’„Union 
d e  la Liberation de I’Ukra'ine" envisageait  les m o y en s  suivants  p ou r  a tte ind re  son  but: 
a) la mobilisation des e lem en ts  pa t r io te s  de I’Ukra'ine, b) la dom ina tion  des princi- 
pa les  insti tu tions e t  services publics p a r  les h o m m e s  de confiance, e t  le recrute- 
m en t  d 'adh e ren ts  parm i les fon c t ion na ire s  sov ie tiques  en Ukraine, c) la p repara t ion  
des cad res  qui a ssu rera ien t ,  le m o m e n t  venu, la direction de l’ac tion  revolu tionna ire  
e t o rgan ise ra ie n t  l’insurrec t ion , d) la p ro p ag a t io n  de l’ideologie na tiona le  d ans  les 
la rges  m asses  de la p o p u la t ion ,  e) l’action d’in fo rm er la popu la t ion  sur  les evene- 
m e n ts  poli tiques au  m oyen  d’un  bureau  clandestin  de p resse  et d’in form ation , o rg a ­
nise a Kharkov e t  dirige par  M. Cekhivsky, frere  de l’accu se  principal, f) la p ro p ag an d ę  
parm i les p ay sa n s  e t  les ouvriers, en  explo i tan t les difficultes ec o n o m iq u es  e t  de ravi- 
ta i llem ent,  ainsi que  l’ac tion  de p rovoq uer  ces  difficultes a Taide des h o m m e s  de 
confiance ,  travail lant d ans  les socie tes  co opera t ives  et les o rg an isa t io n s  eco no m iq ues .

C o m m e l’a  declare N i k o v s k y ,  les m em b re s  de T„Union de la Liberation de 
I’Ukra'ine" env isag ea ien t  la possibility de com plica t ions  dans  la s i tuation  in ternatio" 
na le  des Soviets e t  la const i tu tion  d ’un fron t u n iqu e  des E tats e u ro p e e n s  con tre  
TU. R. S. S. flu cas  ou u n e  in te rven t ion  de ces  E tats  aurait  lieu, I’,U n io n  de la Libe­
ra t ion  de I’Ukra'ine" devait p ro v o q u e r  u n e  in su rrec t ion  a m ain  a rm ee  con tre  les 
Soviets.

11 e s t  in te ressan t  que , su ivant T in terrogato ire  de Iefremow, l’„Union de la Libe­
ra t io n  de I’Ukra'ine" tena i t  se r ie u sem en t  co m p te  d 'une  evolution possible de Torgani- 
sa t ion  du pouvoir  sovietique en  Ukraine, dans  le s en s  d’u n e  dem ocra tisa tion ,  de m em e 
q u e  de 1’eventua li te  q u e  le g o u v e rn e m e n t  sovietique, se  v o y an t  dan s  1’impossibilite 
d’executer se s  e n g a g e m e n ts  co n tra c te s  envers  les m a sse s  laborieuses,  se ra it  accule 
a capituler, e t  que  le pouvoir  passera i t  a lors a la „dem ocratic  o rgan isee" .  Iefremow dit 
q ue  le so u le v e m en t  a rm e  n e  devait po in t  e tre  Tunique m oy en  de lu t te  e t  que  Ton envi­
sagea i t  d’au tre s  m o yen s  d’affranchir I’Ukra'ine de so u s  la d om ina t io n  sovietique. En ce 
•qui c o n ce rn e  la te r reur ,  c o m m e  m oyen  de lutte, les deba ts  judiciaires n ’o n t  pas fourni
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de d o n n ee s  suffisantes pour  que  Ton put conc lu re  au recours  a la te r reu r  par 1’, Union 
de la Liberation de I’Ukrai'ne”. En depit des  efforts  du m inis tere  public, l’in terroqa- 
to ire  des accuses n ’a pas elucide la quest ion . L’e tudiant Pavlouchkow a declare q u e  

„Union de la J e u n e s s e  Ukrai'nienne" recon na issa i t  en  principe la m e thode  de la te r ­
reur; deux c o u ra n ts  s ’e ta ien t  fait jou r  parm i les e tudiants : les u ns  e ta ien t  d ’avis q u ’il 
fallait u s e r  de la te r reu r  u n iq u e m en t  c o n tre  les p e r s o n n e s  p lacees Ie plus haut d an s  
la hierarchie sovielique, les a u tre s  voula ien t to u rn e r  ce t te  a rm e  e g a le m en t  co n tre  les 
re p re se n ta n ts  des au to r ites  locales. Suivant Pavlouchkow, Iefremow lui aurait  declare 
qu ll n ’e ta i t  point part isan d’ac te s  de te rreur,  mais que  d an s  les cond it ions  ex is tan tes ,  
.1 falia.t en u se r  c o n tre  les re p re se n ta n ts  les plus en vue du com m unism e. Iefremow, 
fit observer,  au cours  de l’in terroga to lre ,  que  l\ ,Union de la Liberation de l’U kraine” 
n usait point de la te r reu r  e t  que  la quest ion  e ta it  plutót l’obje t de deliberations 
th e o n q u e s  en tre  les m em b re s  de l’o rgan isa t ion .  Suivan t Iefremow, r„U nion  de la Li­
bera tion  de l’U kraine” n 'a  com m is  au cun  ac te  de te r reur .

La tac t ique  de 1 „Union de la Liberation de l 'Ukram e* offre la particularite  q ue  
les m e m b res  de l’o rgan isa tion  m asq u a ie n t  sou ven t  leurs  veritables op inions poli t iques 
et se fa isaient p a sse r  p o u r  co m m u n is te s ,  afin de se faciliter l’a cces  aux diverses insti­
tu t ions  sovie tiques et cam oufle r  leur activite antisovietique. flinsi, l’un des accuses  
principaux, Hermafze, des  1922 s est declare converti au  com m u n ism e . L’accuse  Pav­
louchkow re c o n n u t  que  c’e tait  u n e  m an o e u v re  de la part  de H erm aize  qui voulait de 
la so r te  passer  pour  loyal aux yeux des au tor ites  sovietiques. Suivant Pavlouchkow, 
l’„Union de la Liberation de l’Ukrai'ne” reco m m an da i t  a ses m em b res  d’agir ainsi. Le 
p ro cu reu r  genera l  f lkhm atow  en  a eg a le m e n t  fait m en t io n  en parlan t du prof. Ivanitza 
qui, su ivant lui, jouai t  un  double  jeu, en co llaboran t aux jou rnaux  sovietiques et au  
Soviet de Kiew, e t  en part ic ipan t en m e m e  tem p s  a l’„Union de la Liberation de  
l’U kra ine”, co m m e  l’un des m em b res  des plus actifs. Suivant les decla ra tions  des au ­
tres accuses, un e  telle tac t ique  etait em ployee  frequem m ent,  car  seule  elle p erm et-  
tai t  aux co n sp ira te u rs  de cach e r  leur activite antisovietique.

L'„Union de la Liberation de [‘Ukraine" et 1‘em igration ukrainienne

L „Union de la Liberation de I’UkraTne” fut const i tuee ,  c o m m e  il a ete dlt p lus  
haut, sous  [’inf luence des in fo rm ations  v e n an t  de 1’e t r a n g e r  e t  en p rem ier  lieu sou s  
1’inf luence de deux faits. En 1924, Nikovsky, de  re to u r  de l’emigration , declara a lefre- 
mow, en se  referant aux ins truc t ions  e m a n a n t  soi-disant des leade rs  de l’em igra t ion  
u k ra in ien n e  et de I’a tam an  Petlioura, que  le m o m e n t  etait venu d’e n t rep re n d re  u n e  
activite en vue de conquerir  l’in dependance .  En 1926, Iefremow au ra i t  reęu  u n e  lettre 
de l’emigre C ikalenko qui d em an da it  au  nom  de i’em igra t ion q u ’u n e  un ion  de la libe­
ra t ion  de l’Ukraine fut creee en Ukraine. Le deuxiem e fait fut I’assass in a t  de Petlioura 
en  mai 1926. L’im press ion  produite  eu t  l’effet d‘un signal d ’a la rm e a Kiew. Les ra p p o r ts  
avec  les em igres  uk rafn iens  e tait  a ssures  a l’aide des delega tions scientifiques de c e r ­
ta ins  m em bres  de l’flcademie. Les p ro fesseurs  H a n t z o w  et  C e r n i k h i v s k y  
qui se renda ien t a 1’e tr an g e r  e ta ien t  cha rg es  pa r  Iefremow de la mission de s ’e n ten d re  
avec  les leaders de 1 em igra t ion . Le prof. H a n t z o w  a fait, en janv ier 1928, un vo yage  
a  Varsovie, a Prague, a Berlin e t  a Paris. De ce t te  m an iere ,  l’o rgan isa t ion  a 1’e tran g e r  
etait in form ee de l e t a t  de ch o ses  en U kraine  e t  l’„Union de la Liberation de l’Ukra'ine’’ 
puisait des r en se ig n em e n ts  sur  la s i tuation in te rn a t io na le  de 1’U. R. S. S.

L’accuse  D o u r d o u k i v s k y  declara que  l’o rgan isa t ion  cen tra le  de I’.U n ion  
de la Liberation de l’U k ra in e” s 'e s t  app liquee  a ce  q ue  les rap p o r ts  avec  I’emigration,
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ukrai 'n ienne et le g ro up ernen t  e trang er  de l’o rgan isa tion  fussen t suivis. Les róles e ta ien t  
distribues parm i les m em b res  de 1’o rgan isa t ion  se jo u rn a n t  a 1’e tran g e r  et ceux d e m e u ra n t  
en  U kraine . Ceux-la deva ien t p ro p ag e r  d ans  I’op inion publique  des E ta ts  e u ro p e e n s  l’idee 
de 1’ind epen dan ce  de 1’Ukrai'ne e t  se g a g n e r  1’appui des milieux diplomatiques. Suivant 
D o u r d o u k i v s k y ,  a la t e t e  de l’o rgan isa tion  de 1’e t r a n g e r  de l’U. L. U. se trou- 
vait le prot. L o t o t z k y ,  les m e m b res  etaient: P r o k o p o v i c ,  M a t s i e i e v  i:ć, C i k a- 
l e n k o ,  D o r o S e n k o .  N ikovsky a parle en  o u tre  de S o u l g i n e  et des  socia- 
lis tes-dem ocra tes  M a z e p a e t  F e d e n k o .  S o u l g i n e  au ra i t  deploye u n e  activite 
poli tique a Paris en  vue de g a g n e r  les milieux d ir igeants  du  g o u v e rn em en t  franęais 
a la cause  ukrai 'n ienne. L o t o t z k y  aura i t  travaille d an s  le m em e  sen s  a Varsovie, 
M a t  s i e  T e v i Ć, a Bucarest , D o r o S e n k o  a B e r l i n .

L’accuse  C e r n i k h i v s k y  a fait, fin 1926, un  v oyage  a 1’e t r a n g e r  afin de com- 
m u n iq uer  aux leade rs  de 1‘em igra t ion  le fait de la const i tu tion  de l’„Union de la Li­
bera tion  de l’Ukrai'ne“ e t  afin de se re n se ig n e r  su r  l’e ta t  d’esprit  et les p ro je ts  de 
l’em igra t ion  a p re s  1’a ssa ss in a t  de Petlioura. C e r n i k h i v s k y  a e u  u n e  confe rence  
avec  D o r o s e n k o ,  P r o k o p o v i c ,  L o t o t z k y  et les au tre s  leaders  de l’emigra- 
tion. D o u r d o u k i v s k y  declara  q ue  le but principal du vo yage  de C e r n i k h i v s k y  
e ta i t  de s ’in form er sur  la si tua t ion  du g o u v e rn e m e n t  de la Republique Populaire  
U krain ienne a p re s  l 'a ssass ina t  de Petlioura, e t  su r  l’a tt i tude  des Grandes Pu issances  
en v e rs  ce g o u v e rn e m e n t .  11 apprit q ue  le su ccesseu r  de 1’a ta m a n  Petlioura etait flndre 
L e v i t z k y ,  candida t de la majorite  de l’em igra t ion . De re to u r  a Kiew, C e r n i k h i v s k y  
ren se ig n a  les leade rs  de l’„Union de la Liberation de l’Ukra'(ne“ sur  les resu lta ls  de 
so n  voyage, e t  u n e  lo n gu e  discussion s’ensuivit sur le role de l’emigration. S t a r i t -  
s k a  • C e r n i k h i v s k a  e ta i t  d’avis qu’il ne  fallait po in t  a t t r ibu e r  u n e  g rand e  im­
po r tan ce  a l’activite politique de l’em igra t ion  et a celle du g o u v e rn e m e n t  de la Repu­
blique Populaire  Ukrai'nienne; elle affirmait q u ’il valait mieux supp r im er  la re p re se n ta ­
t ion  a 1’e trang er  de la Republique Populaire  Ukrai'nienne. S on  po in t  de vue  a reęu 
c e p e n d a n t  un  accueil re so lu m en t hostile  de la p art  de p resque  to us  les m e m b res  de 
la pres idence  de l’U. L. U.

P re sq u e  to u s  les accuses  d’ailleurs sou l igna ien t au  cours  de l’in te rroga to ire  
q u ’ils ag issa ien t so u s  les au sp ices  de la Republique Populaire  Ukrai'nienne, bien q u ’il 
se  ftit trouve  parmi eux des par t isan s  d’au tre s  o r ien ta t io ns  politiques. flinsi, l’etu- 
d ian t P a v l o u c h k o w ,  pres iden t de l’Union de la J e u n e s s e  Ukrai'nienne, professai, 
d ’au tres  o p in ions  politiques, mais la g ran de  majorite  des e tudiants e ta n t  devoues a la 
con cep t io n  de la Republique Populaire  Ukrai'nienne e t  a l’ideologie de Petlioura, 
q u ’ils considera ien t  c o m m e  heros national, P a v l o u c h k o w  a dfl s’y plier. Le cul- 
te  de l’a tam an  Petlioura etait repan du  eg a lem en t dans  les ecoles secon da ire s  e t  pri- 
maires. Le service fu n eb re  secre t  a la ca thedrale  Ste Sophie a Kiew, en 1926, a att ire 
des foules en o rm es .  Suivant lefremow et Cekhivsky, l’Union de la Liberation de Ukrai­
ne  a o rgan ise  p re sq ue  d a n s  to u te s  les villes e t  villages des c o n fe ren ces  se c re te s  sur 
Petlioura. Des p o e m e s  circulaient qui lui e ta ien t  dedies. La popu la r ite  de l’a tam an  
Petlioura e t  l’inf luence de I’ideologie de la Republique Popula ire  Ukrai'nienne e ta ien t  
te l les q ue  tou te  activite poli tique dirigee co n tre  les Soviets a d a  se  poursu iv re  sous 
ces  auspices.

Caracteris tiques a cet egard  so n t  les aveux de N i k o v s k y .  11 declara qu 'en  
1924 il avait ro m p u  avec Petlioura e t  lie a Berlin des re la tions avec  le g ro u p e  de Sko- 
ropadsky. 11 a c ep e n d a n t  prom is a S o u l g i n e  e t  aux au tre s  rep re sen ta n ts  de la 
Republique Populaire  Ukrai'nienne, que  s’il re tou rna i t  en Ukraine, il ne  ten te ra i t  rien 
co n t r e  Petl ioura et la Republique Populaire Ukrai'nienne. Huit jours  a p re s  son
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re to u r  a Kiew, N i k o v s k y  in form a I e f r e m o w  et les au tre s  leade rs  ukrai 'n iens 
sur  la s i tuation  politique a Tetranger, en critiquant sev e re m en t  1’a ta m a n  Petlioura 
ec le g o u v e rn e m e n t  de la Republique Populaire Ukrai'nienne. I e f r e m o w  e t  les 
au tre s  leade rs  p re sen ts  a la conference ,  dec la re ren t  c ep e n d a n t  a N i k o v s k y que, 
p o u r  e sp e re r  reussir dan s  sa  tache  politique e t  sociale, il devait r e n o n c e r  a la criti­
q ue  de 1 a tam an  Petlioura en  Ukraine. N i k o v s k y  avoue lui-meme avoir ch an g e  
de ta c t iq ue  a p re s  c e t te  observa tion : sou ligner  son róle d’emissaire  de la Republi­
q ue  Popula ire  Ukrai'nienne et ses  re la tions e tro i te s  avec  Tatam an Petl ioura e t  le g o u ­
v e rn em en t  de la Republique Populaire  Ukrai'nienne. II sem ble  don e  que  Nikovsky 
soit ren t re  en U kraine  avec Tintention d’y d ep loyer  u n e  activite pclitique c o n fo rm e  
aux ins truc t ions  des part isans  de S koropadsky; c ep e n d a n t  convaincu  b ientó t de  l’ina- 
n ite d’u n e  activite politique de ce  genre ,  il reso lu t de se  p lacer sous  les d rapeau x  
de la Republique Populaire Ukrai'nienne.

L’in te rrog a to ire  de N i k o v s k y  offre de n o m b re u se s  contradictions: d’u n e  part  
il au ra i t  „ ro m p u ”, avan t  son  re to u r  en Ukraine, avec le g o u v e rn e m e n t  de la Repu­
blique Populaire  Ukrai'nienne e t  lie des re la tions avec  T entourage  de Skoropadsky , 
d’a u tre  part, a Kiew, il se sera it  fait p a sse r  p o u r  em issaire  de la R. P. U.

Les inf luences e t  P im portance  de Pideologie de la R. P. U. d an s  la vie politi­
que  de TUkrai'ne Sovietique o n t  e te  e n co re  mieux mises en relief pa r  Taccusation. 
Le p ro c u re u r  f l k h m a t o w  declara q ue  la ta che  de l’„Union de la Liberation de 
TUkrai'ne” dan s  le dom ain e  de la culture, consis ta i t  en  ce que  to u t  h o m m e  de let- 
tr e s  e ta i t  oblige de popular ise r  pa r  ses  oeu v res  le p ro g ra m m e  de la Republique P o ­
pulaire Ukrai'nienne. E g a lem en t dans  les milieux des academ ic iens  ukrai 'niens etait 
p ro p a g e e  la con cep t io n  de la Republique Popula ire  U krainieinne. La section  de 
m edec ine  de Tflcademie y contr ibuait ac tivem ent.  La socie te  scientifique de peda ­
gogie, exis tant a u p re s  de Tflcademie e t  qui avait g ro u p e  les travail leurs em in en ts  
de T ense ignem en t,  s’e ta it  o p p o se e  au  C om m issaria t  de Tlnstruction Publique et, com- 
m e le declara Taccuse 1 v a n i t  z a , elle prepara it  les cad res  des sp ec ia l i se s  ainsi q ue  
des d e p a r tem en ts  en t ie rs  qui, le m o m e n t  venu, devaien t e tre  tran sfo rm es  en 
m in is te re  de [’in s tru c t io n  publique de la Republique Populaire  Ukrai'nienne. Le 
g rou pe  scolaire de T„Union de la Liberation de TUkrai'ne" travaillait eg a le m en t  
sou s  les ausp ices  de la Republique Populaire  Ukrai'nienne. M. f l k h m a t o w  affir- 
mait que  so us  Tinfluence de ce tte  activite les ecoles p repa ra ien t  leurs e leves a  deve- 
nir  des  cad res  de c itoyens co n sc ien ts  de la Republique Populaire  Ukrai'nienne. Chose 
caracteristique, les au tre s  accusateurs ,  au  lieu d’etablir la culpabilite des  accuses, con- 
s a c r e re n t  leurs  d iscours a po lem iser  avec la concep t ion  de la Republique Populaire  
Ukrai'nienne. Le p rocu reu r  M i k h a 11 i k cri tiqua Tideologie de la Republique Populaire 
Ukrai'nienne et de T a tam an  Petlioura, le p ro cu reu r  L o u b c e n k o  depe ign it  en te in te s  
so m b re s  le g o u v e rn e m e n t  de la Republique Populaire  en 1’a p p e la n t  g o u v e rn e m e n t  
d’un m archandage .od ieux  dont TUkrai'ne e ta i t  1’ob je t  etc. Suivant L oubcenko , la poli tique 
de  ce g o u v e rn e m e n t  visait a vendre  TUkrai'ne aux imperialistes; co n fo rm e m e n t  a ce 
but, le p ro g ra m m e  de T„Union de la Liberation de TUkrai'ne" tenda i t  a re s tau re r  la pro" 
priete individuelle e t  le capita lisme, e t  a sou m ett re  TUkrai'ne au  p ro tec to ra t  de la Po" 
lo g ne  „se igneuria le”.

L’a c tiv ite  de I’„Union de la Liberation de VUkraine" parm i la  jeunesse
L’un des sec teu rs  les plus im p o r tan ts  de 1’activite de TUnion de la Liberation 

de TUkrai'ne e tait  le s ec teu r  scolaire. Le g ro u p e  scolaire, dirige p a r  D o u r d o u k i v  
s k y ,  pe d a g o g u e  e m in en t  e t  d irec teu r  de 1’ecole  travailliste S evcenko  a Kiew, avait



deploye une activite de large envergure dans le domaine de l'education nationale de 
la jeunesse. Cette activite de l’„Union de la Liberation de 1 (Jkraine etait consider 
ree comme tres importante par l’accusation, en tant que „lutte des nationalistes ukrai- 
niens, dont l’objet etait 1’am e de la jeunesse". D o u r d o u k i v s k y ,  l’un des accu" 
ses principaux, declara que l’ecole dont il etait le directeur, poursuivait depuis Iong- 
temps I’oeuvre de l’education de la jeunesse dans un esprit hostile au- communisme 
et au pouvoir sovietique, bien que l’ecole semblat exterieurement une ecole sovieti- 
que. Un autre accuse, le prof. F\. K h o l o d n y i ,  directeur de l’ecole Kotsioubinsky 
a Cernihov, declara que son ecole n’etait sovietique que de nom. Tous les profes- 
seurs etaient ennemis du pouvoir ccmmuniste  et „tournaient leurs regards vers l’occi- 
dent d'ou devait venir notre liberation". L’ecole exergait une influence nationaliste 
incontestable sur les eleves.

L’accuse S i l o  dit que les pedagogues s’efforgaient d’imprimer a l’enseignement 
l’ideologie de la Republique Populaire Ukrai'nienne. Lorsque la question de recevoir 
les eleves dans ces ecoles eut ete soustraite a la com petence des directeurs des eco- 
les et confiee aux commissions speciales, deleguees par les organisations communi- 
stes, les accuses ont lance le mot-d’ordre de constituer des classes paralleles et de 
grouper dans les unes les enfants de parents  ukrainiens et conscients au point de 
vue national, dans les autres — les enfants regus par les delegues des organisations 
communistes, c. a.-d. un element peu sdr au point de vue national. De la sorte, on 
operait une isolation des eleves ukrainiens, imbus de l’ideologie nationale, des enfants 
membres de l’union de la jeunesse communiste „Komsomol“ et de Funion le „Pion- 
nier". L’„Union de la Liberation de l’Ukraine" rejetait le principe de l’education pro- 
letarienne des enfants et l’observation du principe de classe lors de la reception des ele­
ves. L’accuse H r e b i e n i e z t k y  declara que le groupe scolaire se proposait d’exploiter 
les formes legales de l’ecole sovietique en vue d’inculquer aux eleves l’ideologie de 
l’„Union de la Liberation de l’Ukrai'ne". L’institutrice T o k a r e v s k a  dit que le 
groupe scolaire s’est pose le but d’elever des enfants conscients au point de vue na­
tional et de defendre l’ecole nationale contre les influences inernationalistes.

11 est interessant que l’„Clnion de la Liberation de PUkraine" a adapte ses methodes 
de la lutte pour le caractere national de la jeunesse aux conditions sovietiques.

En com battant les organisations communistes des enfants et des adolescents 
(„Komsomol" e t „Pionnier"), le groupe scolaire traitait—suivant la definition de D o u r- 
d o u k i v s k y — le mouvement communiste parmi la jeunesse comme mal neces- 
saire, et s’appliquait a le rendre le plus inoffensif possible pour l’education. II s agis- 
sait avant tout de subordonner les cellules du „Komsomol“ aux instituteurs et au di­
recteur de l’ecole; il fallait persuader Ie chef du „Komsomol" de l’ecole qu il etait 
trop peu instruit e t  1’astreindre a etudier. On arrivait ainsi a reduire les jeunes com ­
munistes les plus influents a l’obeissance envers les professeurs. En meme temps, 
il fallait deleguer dans chaque cellule du „Komsomol“ des eleves conscients au point 
de vue national, ou meme un professeur pour suivre chaque pas des membres du „Komso­
m o l contrecarrer leurs projets et paralyser leurs influences sur leurs camarades. 
C’etait une offensive systematique de la jeunesse nationale contre les organisations 
communistes, qui devait „noyer" le mouvement communiste de la jeunesse dans 
1’ambiance ukrai'nienne nationale. D o u r d o u k i v s k y  recommandait une surveil­
lance etroite des enfants, membres des organisations communistes. Les autorites 
sovietiques exigeant que la jeunesse scolaire prit part aux organisations communistes, 
D o u r d o u k i v s k y  dans ses instructions soulignait qu’il fallait conserver ces orga­
nisations, mais rendre leur existence purement fictive.
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. „ 9r° Upe. scolaire etendit ses travaux sur toute une serie de villes- il forma

n I W o i r V d  7 r ° Pietr0VSk’ * ° deSSa’ etC' L'aCCUSŚ P-viouchkow narra au Trbu nal h.stolre de la formation de I’„Union de la Jeunesse  Ukrainienne” qui avail joue
Iefrem ' 7 ° '  p roPa9ation des influences nationalistes. Le professeur
“  r a j i : ’  ° i’po!ć .h a,r? ° c“ d' r " *  «»“  * d .  i ,  pu «  “ zde 1 Ukraine , en cons,derant que la jeunesse devait constituer une organisation 
„ ,.q“ 1 trava,l‘erait ś la formation politique et nationale de la jeunesse. En 1923

sous influence de D o u r d o u k i v s k y ,  fut creee une societe litteraire legale de la 
jeunesse sorhe de l’ecole secondaire. On y organisait des conferences sur i’histoire 
des lettres ukraimennes. Deux ans apres, fut fondee la „Societe de l’Unite et de la 
Concorde qu. se reunissait une fois par mois pour discuter les problemes interessant

Sa" ' , ' T " *  de! SU)' ,! (’organisation m t e  “ «
Elle fut dissoute en 1925, lorsqu’on redoutait des represaiiles de la part du 

Guepeou. Cette meme annee fut fondee, sous In f lu e n ce  d e l e f r e m o w e t  de D o u r ­
d o u k i v s k y ,  1 „U n i o n d e  l a J e u n e s s e  U k r a l n i e n n e " .  Le recrutement s’operait
d S e euTenLe Prem'ere Cf U,'e de d n q  membres remplissait les fonctions du comite 
I’Ukralne" U Pr° 9ramme de 1 organisation etait celui de 1'.,Union de la Liberation de
Inienne s’enn r. r arqUable qUe ChaqUe membre de ‘’"Union da la Jeunesse  Ukra- 
lL S i ł  t 9 9eait, par un serment a dem eurer toute sa vie fidele a l'organisation
t r a i t r e 7 t  m 7 7 ao  7 ™  Pe,."e " U C“  d W  d« erti° n qUe cel,e ^ ’encourait le Iraitre la mort. Quant aux projets de la participation de la jeunesse a l’activite anti-
sovietique, trois courants s’etaient fait jour, suivant les paroles de Pavlouchkow: 
en , ; h7 „  Ukrainienne” devait se transformer, au moment donne,
rSn ln  a q S6rVirait dG CadreS * rarmŚe d insurrection; 2) les membres de 
ddtaćhement'sV7 ra,e V P'USieUrS 9r° UPeS 9Ui deV3ient gtre 'n co rpo r ts  aux divers 
sa res no lm lne  ' . 7 rre ; . en qUa ^ dG ChefS de C6S dataohements ou de commis- 
n k r !?  P 9. ’ ?  au cas d une insurrection, les membres de r„Union de la Jeunesse
c h e 7 7 7 a t t eaa f i 311" diVerS6S sovldti<lues- d«vaient organiser des deta-
tenu de J  f T  commander. En outre, chaque membre de l’Union etait
’action f  m ‘an er 9Uartier P° Ur 6tre a m śm e d>  diri9e r ^nsuiteact on. fl cet effet, les membres de l’organisation recueillaient des informations sur

particulars0 " trOUPCS S° ViŚ“ qUeS 6t SUr leur force numerique dans les quartiers

le s v s td m ^ d e  'a JaUneS^  Ukrai'n ienne“- reconnaissait, suivant Pavlouchkow, 
m .r .n  h a 7  6Ur 335 13 'Utte C° ntre les Soviets- La Presidence de 1’Union 
et les com'munt t S er . de rePrasentants des autorites sovietiques
n L e s s a i r r s  7 ’arhS‘t hCS ^  ** r ° r3 anisation s ’appliquaient a recueillir les fonds 

, d a rm e s  en quantite suffisante. Pavlouchkow constate deux cou­
rants au sem de la jeunesse en ce qui concerne le plan d’action: les uns estimaient 
q nsurrec tion contre les Soviets pourrait jouer un róle auxiliaire au cas d’une 
guerre ou de 1 occupation de i’Ukrame par l’armee de la Republique Populaire Okrai-

d T l ’U k r a r n e ^ n - h  7 7 7  - T  rinsurrectlon °rganisee par l’„Union de la Liberation 
Ukraine n aboutirait point directement a l’affranchissement de l’Ukrai'ne et le ren-

versemen es Soviets, mais qu elle entrainerait une intervention armee des Etats
etrangers en Ukraine. L’etat d’esprit et I’ideologie de l’Union de la Jeunesse  Ukra-
in.enne n etaient pas tout a fait homogenes. Le president de l’Union, Pavlouchkow,
eta.t personnellement partisan du fascisme et de la dictature; cette conception n’a

par la maio,,"! , “ i se ,an9oal, du cw‘  d= "  “ - ““ i™
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L’activite de l’Union de la J e u n e s s e  Ukrai'nienne s ’e tenda it  eg a le m en t  sur la 
je u n e s se  paysanne : des cellules na tlona lis tes  e ta ien t  fondees dan s  les  cam pagnes .  
flu point de vue de Forganisation , 1\,Union de la J e u n e s s e  Ukrai 'n ienne1* faisait partie 
de  l’„Union de la Liberation de l’Ukrai'ne“ en ta n t  que  sec t ion  de la jeunesse .

La la tte  pour le caractere national de la culture ukratnienne

L „Union de la Liberation de FUkra'ine“ attachait  u n e  a t ten t io n  particuliere a la 
defense  de la vie culturelle ukrai 'n ienne con tre  les inf luences co m m un is te s .  Des 
noyaux  e t  des „cellules'* fu re n t  a cet effet const i tues  pa r  l’Union dans  p resq ue  tou tes  
les insti tu tions scientifiques et culturelles. Mm e Loudmila S t a r i t s k a - C e r n i k -  
h i v s k a ,  rom an c ie re  bien co n n u e  en Ukraine, d ir igeait cette activite; son  apparte -  
m e n t  a Kiew etait  en  que lque  so r te  un  salon litteraire. Le g ro s  de Fenergie etait 
a b so rbe  pa r  l’flcademie Ukrai'nienne des Sciences, d o n t  l e f r e m o w  avait ete l 'orga- 
nisateur,  aussi, son  pres tige aidant, ce tte  activite prit b ien to t  1’am pJeur desiree.

Le p rocu re u r  genera l  f l k h m a t o w  cons ta ta  que  i’„Union de la Liberation de 
I’Ukrai'ne'* e s t  arrivee a t r an sfo rm er  le cen tre  de la p en see  scientifique de 1’Ukrai'ne, 
FAcademle des Sciences, en  un  foyer d’activite nationaliste .  La majorite  des m em b res  
e t  des travailleurs de 1 Academie considera ien t la Republique Ukrai'nienne, co m m e  u ne  
fiction creee par les Soviets p o u r  d o n n e r  le ch an g e  a 1’opinion e u ro p e e n n e ,  et ten- 
daient a abolir le regime sovietique. En vue d ' inculquer l’ideologie nationale  aux jeu n es  
savan ts  e t  de les preserver  des inf luences in ternat ional is tes ,  fut o rgan isee  une  so- 
ciete mi-legale, dite la „J e u  n e A c a d e m i e * * .  Un travail a n a lo g u e  e tait  poursuivi 
au  sein de la sec t ion  de m edec ine  de l’Academie et a la societe de pedagog ie  sc ien­
tifique exis tant a u p re s  de I Academie. Un róle e m in e n t  y etait joue  pa r  le p ro fesseur  
I v a n i t z a, au te u r  de n o m breu x  m an ue ls  a l’u sa g e  des ecoles. En depit de la censu re  
sovietique, ces  m anu e ls  e ta ie n t  pene tres  d u n e  ten d a n c e  nationale  e t  exen ja ien t une  
g rande  in f luence sur  des milliers d’eleves.

Une p ro p ag an d ę  in tense  e ta i t  deployee  d ans  les milieux litteraires et artisti- 
ques. Le po in t  de depa r t  etait la critique de la politique m inorita ire  des Soviets.  
L’accuse  1 v c e  n k o, ecrivain de m arque ,  dit au  cours  de l’in te r rog a to ire  que  les 
ecrivains ukrai 'n iens ep ro uv a ien t  u n e  repulsion en v e rs  le c o m m u n ism e  pr inc ipa lem en t  
a  c au se  de la politique minorita ire  des autorites  de l’U.R.S.S. qui poursu iva ien t  u ne  
ukrai 'nisation exc lus ivem ent exterieure. En m em e tem ps, le p rinc ipe  sovietique que, 
seule, la forme des oeu v res  li tteraires devait e tre  na tiona le  et que  1’espr it  en  devait 
e tre  in ternat ional is te ,  p rovoquait  u n e  opposi t ion  parmi les h o m m es  de le ttres ukrai'­
niens. L . U n i o n  d e  l a  L i b e r a t i o n  d e  FU k r a i n  e “ d em and a it  a chaque  ecri­
vain d ins is ter  dans  ses oeuvres  su r  le p rob lem e national,  su ivan t la conception de la 
Republique Populaire  Ukrai'nienne, de cri tiquer la „construc t ion  du socialisme** e t  de 
m e t tre  en relief to u t  ce  qui e tait de na tu re  a co m p ro m e t t re  le com m un ism e , de de- 
p e indre  la dem oralisa tion  e t  la decom posit ion  de la vie de familie, causee s  par le 
com m u n ism e , de d im inuer  de parti pris le róle du pro le tar ia t  dans  la vie politique et 
sociale, en so u l ig nan t  le ro le  de l’individu.

I v c e n k o  avoua que  sa tragedie ,  en tan t  qu ’ecrivain, consis ta i t  en  ce que 
le revolution en trava it  sa p roduc tion  li tteraire. Le pouvoir  sovietique e t  le regime 
co m m u n is te  s o n t  — selon  lui — u n e  force sauvage  qui dec o m p o se  e t  m ine  la vie 
culturelle. L idee de 1 in d ep end ence  de FUkraine, pa r  contre ,  app o r ta i t  des  valeurs 
positives et devait realiser Forganisation  de l’Etat et Fharm onie  de Fevolution sociale.  
L oeuvre  li tteraire devait e tre  n o n  seu lem en t na tiona le  par la forme, mais ega le m en t
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par  I esprit qui Tanime. La conc lus ion  logique e tait  de re je ter l’uk ra in isa t ion  sovie- 
tique e t  de com b a t tre  I’in te rna t iona l ism e dan s  les lettres ukrai 'n iennes. II s’ensuivit 
le fam eux princ ipe  de l’o r ien ta t io n  occiden ta le  dans  la l i t te ra tu re  u k ra in ien ne  e t  la 
lutte co n t r e  l’h eg em on ie  de la cultu re  russe.

Les ecrivains sou m ls  a l’inf luence de l’„Union de la Liberation de l’UkraTne" 
s e fforęa ien t de refleter dans  Ieurs oeu v res  les p ro b lem e s  de Theure. I v c e n k o  exal- 
tait le paysan  ukrai 'nien e t  narra it  sa lu t te  c o n tre  la collectivisation de l’agricul- 
tu re. II es t  caracteristique que  I v c e n k o  et d ’au tre s  ecrivains faisaient lire leurs 
o euvres  manuscrit ,es a  I e f r e m o w  e t s e  co n fo rm a ien t  ensu i te  aux o bserva t ions  de 
celui-ci. De la sor te ,  co m m e  le souligna avec  ironie le p ro cu re u r  A k h m a t o w ,  
1 „Union de la Liberation de TUkraine" a in troduit a cote  de la c en su re  sovietique, la 
s ienne, don t le but e ta i t  de deba rrasse r  la p roduc t ion  litteraire des „ im puretes"  com- 
m u n is te s  et de la so u m e t t re  m e th o d iq u em en t a l’ideologie nationale .  II es t  a rem ar- 
qu e r  q ue  les societes d’edition, oil T„Union de la Liberation de l’Ukrai'ne" a reussi 
d im p lan te r  ses  influences, a t ta c h a ie n t  u n e  a t ten t io n  particuliere  a la publication 
d oeuv res  de la li t te ra ture  eu ro p e e n n e ,  tradu ite s  en ukrai 'nien. P. ex. la societe d’e ­
dition ,.S I o  v o de Kiew a publie e n t r e  au tre s  „M e s s i r e  T h a d e e “ de Mickie­
wicz, traduit par  le p o e le  ukrai 'nien R y 1 s k y.

L Eglise Autocephalique Ukrainienne et Le m otive merit ukrainien d'eman­
cipation

Le m o u v e m e n t  d’em anc ipa tion  dirige pa r  l’„Union de  la Liberation de l’Ukra- 
i'ne“ s ’e s t  eg a le m e n t  e tendu  su r  la vie religieuse. Un g ro u p e  ecclesias tique fut con- 
stitue, a ce t  effet, avec Vladimir C e k h i v s k y  a la te te .

Com m e Ton sait, a p re s  la revolution de 1917, co m m e n ę a  en U kraine  un  m ou ­
v e m e n t  in ten se  au  sein de  1’Eglise orthodoxe, qui se p rop osa i t  de so u s tra i re  la vie 
de l’Eglise e t  la vie religieuse a la juridiction du pa tr ia rchę  moscovite ,  e t  de restau- 
re r  la M etropole  in d epen da n te  de Kiew sous  la fo rm e d ’u n e  au tocepha lie1!. En 1917, 
u n  g ro u p e  d ’ecclesias tiques o r thodoxes  de Kiew, avec  a la tSte le cure  de la Cathe- 
drale, Basile L i p k o v s k y ,  en trep r i t  de reo rg a n ise r  1’Eglise c o n fo rm em en t  aux 
a n c ie n n e s  trad it ions de la M etropole  de Kiew et a  la situation politique modifiee- 
Para l le lem ent a revo lu tion  politique de l’U kraine  p ro g ressa i t  assez  rap id e m e n t  le p ro ­
cessus  de 1’em anc ip a t ion  de l’Eglise U krain ienne.

Deujf' voies s ’o uvra ien t a lors  devan t le clerge ukrai'nien: [’inco rpo ra t io n  de to u te  
l’an c ie n n e  h ierarchie, a p re s  I’e limination des inf luences russes ,  a 1’Eglise Autocephalique 
U krain ienne renaissan te ,  ce qui se heu r ta i t  a u n e  res is tance  fanat ique  du clerge su- 
perieur en  Ukraine, la m ajori te  des eveq ues  e ta n t  des Russes et par t isans  de la supre- 
m atie  du patr iarchę  de M oscou. La deuxiem e voie e ta it  celle de co n s t i tu e r  u n e  Eglise 
A utocephal ique  U krain ienne  nouvelle, s a n s  se p reoccu per  du clerge russe  d’Ukrai'ne et 
de r e n o u e r  u n iq u e m e n t  aux trad it ions  de l’exarcha t de Kiew. Ainsi fut cree a Kiew 
u n  com ite  d’o rgan isa t ion ,  so u s  la fo rm e  du Grand Conseil de 1’Eglise qui e labora  en 
1918 le p ro je t  des s t a tu t s  de l’Eglise. En vertu de ceux-ci e t  m o y e n n a n t  l’appui du 
g o u v e rn e m e n t  de la Republlque Popula ire  U krain ienne , fut co ns t i tue  le Sain t Synode  
oil e n t r e r e n t  quelques-uns  des eveq ues  de I’an c ie n n e  Eglise russe, en tre  autres* 
le Metropoli tę actuel de l’Eglise O rthodoxe  en  Pologne, Dionise. La g u e rre  civile, qui

Voir les „Q uestions M inorita ires” N. 1, Mars 1929, p ag e  36 et 37,



N-o 1—2 C H R O N I Q U E 43

alors  s’e tenda it  p re sq ue  sur tou t le te rri to ire  de l’Ukra'ine, a en trave  1’evolution de 
l’Eglise flu tocephal ique  Ukra'inienne. En 1920 e t  1921, les t r o u p e s  russes  o c c u p e re n t  
rUkrai 'ne. L’Eglise f lu tocepha lique  se trouva en  face d’u n e  s i tuation  politique nouvelle: 
les ins ti tu tions re l ig ieuses a y a n t  e te  declarees des o rgan isa t ions  d’ordre  prive, le de- 
v e lo p p e m e n t  de 1’Eglise f lu tocepha l ique  Ukra'inienne du t se  b o rn e r  a m a in ten ir  son  exi­
s ten ce  en  ta n t  q u ’associa tion  privee, ne  jou issan t d’au c u n e  p ro tec t ion  des au tor ites  
e t  m em e  p e rsecu tee  p a r  celles-ci. C ependan t,  les in f luences de 1’Eglise a u g m e n ta ie n t  
rap idem ent ,  su r to u t  du fait de  la part ic ipation active a la vie rel igieuse des intellec- 
tuels  ukrai'niens, deloges pa r  les au to r ites  sovietiques de l’activite politique e t  sociale.

L’o rgan isa t ion  de l’Eglise f lu tocepha l ique  Ukra 'inienne e tait  la suivante: l’o rg a n e  
d irec teu r  e t  legislatif e ta i t  l’assem b lee  genera le  des  delegues de to u te s  les paro isses  
et du clerge, c.-a.-d. le concile  pan-ukrai'n ien qui se reun issa i t  deux fois pa r  an  (le 
6 d ecem bre  a la St. Nicolas, e t  le 1 Octobre, fete de la S te  Viergie). Le conseil eccle- 
siast ique  pan-ukrai'nien e tait  l’o rg a n e  executif central; il remplissait  les fonct ions du Saint 
S ynode  avec le Metropolitę pan-ukrai'nien a la te te .  D ans  to u s  les d ioceses exis ta ient 
au p res  des eveq ues  des conseils  ecclesiastiques. Le degre  inferieur de [’organ isa tion  
etait const i tue  pa r  les conseils  paroissiaux avec le cure  de la paro isse  a la te te .  fl Kiew, 
fo nc t io nn a i t  u n e  ecole super ieu re  d e th e o lo g ie  qui p repara it  les cad res  de futurs eccle­
siastiques. C haque  d iocese  posseda it  que lques  predicateurs.

f lp res  1922, c o m m e n ę a  u n e  periode  d’activite an im ee  de l’Eglise f lu tocephalique. 
Des cen tre s  pn nc ipaux  de c e t te  Eglise fu ren t  crees a Kharkov, Poltava, Odessa, Dni- 
p ropietrovsk, Cernihov, Kherson, Nikolai'ew, H oum an , Vinnitza, Kamienietz Podolski 
et dans  les au tre s  villes. fl Kiew, u n e  com m iss ion  speciale fut con s t i tu ee  pou r  en tre -  
p rend re  la traduction  des livres sacres  du g rec  et du paleoslave  en  ukrai'nien; quelques 
m em b res  de l’flcademie Ukra'inienne des Sciences y collabora ien t.  La co rre sp o n d a n c e  
en t r e  les e v e qu es—qui se ren d a ien t  fort so uv en t  en  to u rn ees  p a s to ra le s—et le clerge 
inferieur se faisait de m a n ie re  a ce  q u e  seuls les inities aux affaires de l’Eglise 
la p u ssen t  co m p re n d re .  Cette p recau t ion  et d’a u tre s  m e su res  a n a lo g u e s  e ta ie n t  dictees 
par la p rudence ,  car  le G uepeou  usait en ve rs  l’Eglise des s t r a ta g e m e s  et des p ro vo ­
ca tions  diverses. L’activite sociale e t  culturelle de l’Eglise f lu tocepha l ique  Ukra'inienne 
a pris q u a n t  m e m e  u n e  ce r ta ine  am pleur; l’in s truc t ion  dans  le p ro ce s  de 45 leaders  
ukrai 'n iens a a m e n e  le m in is tere  public a c o n s ta te r  q u ’a u p re s  de ch aq u e  paro isse  exi­
s ta ien t  des choeurs , des  oeuv res  de b ienfaisance, des confreries , des  o rgan isa tions  
ec o n o m iq ues  e t  des a ssoc ia t ions  de la j e u n e s se  ch re t ienne ,  dirigees par  les cures. 
L accusa t ion  soulignait,  au  cours  du proces ,  en  se b a san t  su r  les m ateriaux recueillis, 
q ue  l’Eglise flu tocephalique  Ukra 'inienne s’est e rigee  en  q ue lque  so r te  en  un  E ta t  
ind epen da n t  des Soviets e t  regi en  vertu  de ses p ro p re s  s ta tu ts  e t  principes, contrai-  
res au  co m m un ism e .

V l a d i m i r  C e k h i v s k y  dir igeait la section ecclesiastique de l’„Unión de la Li­
b e ra t ion  de l’Ukra'ine". C ette  m ission lui1) avait ete confiee par  le B.U.D; elle da ta i t  
de 1920. C e k h i v s k y  qui avait un  a sc e n d a n t  considerable  su r  le clerge, a  fait nom - 
m er  L i p k o v s k y  m etropolitę  pan-ukrai'nien ( in te rroga to ire  de l e f  r e m o w  e t  des 
au tre s  accuses). Suivant les decla ra tions  de  l’accuse  T . o v k a c ,  le  m etropo l i tę  L i p '  
k o v s k y  jouissait  d’u n e  telle popular ity  en U kraine  que  l’on  voyait en  lui non  seu- 
lem e n t  un  re p re se n ta n t  e m in e n t  de I’Eglise, mais un  chef du m o u v e m e n t  na tional 
ukrai'nien. N eanm oins ,  le m etropolitę  L i p k o v s k y  re p o u ssa i t  to u te s  les ten ta tives  
de  lui faire jo u e r  un  role politique, se consideran t lie pa r  sa  dignite dan s  la hierarchie 
de l’Eglise.

x) Confederation de la S ouvera ine te  Ukra'inienne.
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L’affaire a mis en  evidence Timportance de TEglise flutocephalique Ukra'inienne 
po u r  la vie nationale. N i c o l a s  C e k h i v s k y ,  frere de Vladimir, in te rroge  su r  les 
motifs qui Tavaient fait acceder  a TEglise f lu tocephal ique  et devenir pretre, declara 
q u ’il voulait ainsi servir  la na tion  ukra 'inienne, developper sa consc ience  nationale  
afin que, sinon la genera t ion  actuelle, du moins celle qui vient vit Ukraine libre 
e t  independanfe .

Les au to r ites  sovietiques ay an t  decouvert  Texistence de l’„Union de la Libera­
tion  de l’U kra!ne“, et opere  les a r re s ta t ion s  c o n n e x e s a c e t t e d e c o u v e r t e . s e  so n t  em p lo ­
yees a co m ba t tre  TEglise flu tocephal ique  Ukra'inienne, en  vue de la detruire. N om bre  
d ’ecclesiastiques em inents ,  avec  le Metropolitę L i p k o v s k y  a la tete, fu ren t  a r re te s  
les au tre s  fu ren t co n tra in ts  de signer u n e  resolu tion  sur  T „autod isso lu tion“ de TEglise 
11 es t  carac ter is t ique  que  le m in is tere  public a  ad resse  deux fois a Cekhivsky la q u e s ­
tion s’ii reconna issa i t  jus te  la dissolution de TEglise, m otivee  soi-disant par Tactivite 
contre-revolu tionnaire  du clerge. Cekhivsky repondit  d’abord  p a r  la negative. Le lende- 
main, il fit la declaration  que  la quest ion  a y a n t  co n c e rn e  le c ó te  politique de Tacti­
vite de TEglise, il devait c o n s ta te r  que  TEglise f lu tocephalique  Ukra'inienne e ta i t  dan s  ce 
do m a in e  1’ins trum en t ou  la part ie  in tegran te  de T„Union de la Liberation de TUkraine”. 
Cette deuxiem e re p o n s e  de Cekhivsky e tait  p ro b ab lem en t Teffet d’inf luences e t  de 
fac teurs  ag issan t dan s  les coulisses  du proces.

Suivant Tinterrogatoire  de Cekhivsky, T„Union de la Liberation de T Ukraine” 
tend a i t  a g ro u p e r  au  m o yen  de TEglise les e lem en ts  m e c o n te n ts  du reg im e sovietique 
e t  consc ien ts  au po in t de vue national.  Des paro isses  en tie res  e t  les „c inq ua n ta in es”, 
ex is tan t a u p re s  de chaque  paroisse ,  e ta ien t  co m p o s e e s  po u r  la p lupart d’en nem is  du 
com m u n ism e .  La partie  nationaliste  de la popu la t ion  a y an t  essuye u n e  defaite dans 
la lutte politique, s ’es t  ralliee a  Tactivite de TEglise. Le frere de Cekhivsky declara 
que  le g ro u p e  au tocepha lique  de T„Union de la Liberation de TUkraine” s’e s t  po se  le 
but de se  servir des  m asses  p a y san n es  co m m e  d ’u n e  base  d’opera t ion  au cas  d ’une  
insurrec tion  c o n tre  les Soviets.

Le clerge  profita it  de to u te  occasion  afin de poursu ivre  la p ro p a g a n d ę  antiso- 
vietique. Lors de la percep t ion  des im pó ts  et des requisit ions du ble par les au torites  
sovietiques, le clerge rep rocha i t  aux paysans  d’avolr refuse leur appui a la Republique 
Populaire  Ukra'inienne, et leur disait q u ’ils n ’avaient pas  de quoi se plaindre m ain tenan t .  
„Donnez tou t  et taisez-vous, vous  ne m an gerez  que  des p o m m e s  de terre, tandis que  
les com m u n is te s  a u ro n t  du pain".

Les efforts  du m in is tere  public v isaient a prouver que: 1) TEglise f lu tocephal ique  
Ukra 'inienne e ta it  fondee  dans  des buts politiques, 2) que  sa  tache  e ta i t  de faire de 
la p ro p ag an d ę  antisovie tique  e t  antirusse, 3) de p reparer  un  so u levem en t arm e 
con tre  les Soviets, 4) de g ro u p e r  les e lem en ts  actifs ukra 'iniens, su r tou t militaires, e t  de 
pourvoir  les paroisses ,  dans  les localites a y an t  u n e  im p o r tan ce  stra teg ique , par des 
anc iens  officiers de Tarm ee  de Petl ioura qui o n t  reęu  le s a c r e m e n t  de Tordre, 
5) de p rep a re r  les cadres  de la je u n es se  en vue de Tactivite na tionale .

Ces accusa t ions  e ta ient soi-disant basees  su r  les re p o n s e s  de certa ins  accuses,  
lo rs de Tinstruction m e n e e  par le G uepeou  ( l e f r e m o w ,  T o v k a c ,  K h o 1 o d n y i), 
flu cours  de Taffaire cep end an t ,  la po rtee  de ces  decla ra tions  primitives fut a t te n u e e t  
ainsi Nicolas Cekhivsky rep on d i t  a la quest ion  du p ro cu re u r  general que  TEglise 
f lu tocepha lique '  fut fondee  p o u r  affranchir la na t io n  ukra 'in ienne au po in t  de vue 
ecclesiastique de „sous la dom ination  de TEglise russe  p a leos lave”. Vladimir Cekhivsky 
e g a le m e n t  refu ta  Taccusat ion  q ue  TEglise p repara it  T insurrec t ion  en  Ukraine.
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11 es t  rem arqu ab le  que  le m in is tere  public s 'e n g a g e a i t  au  cours  de l ' in terroga-  
to lre  de C e k h i v s k y  dans de lo n gu es  d iscussions de carac te re  religieux. Le pro- 
cu reu r  L o u b c e n k o ,  invoqu an t  le principe chretien, qui o rd o n n e  de prier m e m e  
p o u r  ses  ennem is ,  posa  a C e k h i v s k y  l ' insidieuse quest ion  s'il priait ega lem en-  
po u r  le tsa r  Nicolas II. C e k h i v s k y  repond i t  par l 'affirmative. Ensuite, L o u b ­
c e n k o  lisait des  ex traits  des  oeu v res  de Marx et de Lenine sur  la religion, po u r  
de m o n tre r  que  la religion servait la bourgeois ie  'e t  les capitalistes, en les aidant 
a exploiter le proletariat. 11 en conc lua it  q ue  l'Eglise f lu tocepha l ique  U krain ienne 
etait u n  in s trum en t de la bourgeo is ie  e t  tenda i t  a la re s tau ra t ion  du capita lism e en 
Ukraine. Cekhivsky do nn a  la re p o n s e  suivante: „C 'est bien possible q ue  dans  les 
Etats capita listes la re l igion soit un  ins trum en t de la bourgeoisie ,  en  Ukraine c e p en d an t  
l 'Eglise f lu tocephalique e tait  le foyer  de la religion de 1 'homm e libre“. fl quo ' 
Loubcenko  repliqua q ue  l 'ideologie  co m m u n is te  ne  co nna issa it  point ce  te rm e  
d ' . h o m m e ' , .  mais divisait les h o m m e s  en  proleta ires e t  en bourgeois .  En p arlan t  done 
de la religion ,,de 1 'homm e libre“, Cekhivsky e n ten da i t  p a r  la qu 'il  considerait la reli­
gion co m m e  m o y en  de faire fi de la difference de classe, e t  servant pa r tan t  a Sexploi­
ta t ion  des m asses  Iaborieuses au profit des  capitalistes.

L'activite de l'Eglise f lu tocephalique U kra in ienne  const i tua it  en quelque  sor te  
le p o in t  cu lm inanlt  du proces .  C 'est d 'ailleurs naturel, si l 'o n  t ient co m p te  du fait que 
le g o u v e rn e m e n t  de l’U. R. S. S. voulait discrediter l 'Eglise flu tocephalique  UkraT­
n ien n e  d o n t  les inf luences devenaien t d a n g e re u s e s  p o u r  le pouvoir  sovietique. 
flussi, n 'a -t -on  pas hesite a recour ir  a to u te s  so r te s  de p rovocat ions  et de s t ra tag e m es  
pour atte indre  l 'effet desire.

L„Union de la Liberation de VUkraine" et les problemes minoritaires

La politique minorita ire  du g o u v e rn e m e n t  sovietique a souleve des p ro te s ta ­
t ion s  v io len tes  au  sein de la popu la t ion  uk ra in ien n e .  L '„ukraTnisation“ etait consi- 
deree co m m e  m oy en  nouveau  de leser les droits  na tionaux  de l 'U kra ine  et d 'e tou f fe r  
la culture ukra in ienn e .  Le principe co m m u n is te  que  la culture u k ra in ie n n e  ne  de- 
vait co nse rve r  que  la fo rm e nationale ,  e t  que  son  esprit  devait e tre  internationaliste ,  
a  fait n a it re  deux c o u ran ts  dan s  la vie culturelle: le c o u ran t  na tional e t  le^ co u ran t  
com m unis te ;  leur lu tte  s 'e s t  exprimee, e n tre  autres,  par l 'oppos it ion  de Soum sky  
e t  de Maximovic et la m anifes ta tion  de Khvylovy. L’,,Union de la Liberation de 
l 'U kra ine"  s 'e s t  po se  la tache  de defendre  la vie culturelle u k ra in ien n e  con tre  les 
inf luences co m m un is te s .  fl la base  de ce t te  ta che  e tait  l 'observation  du principe 
fondam enta l  du nationa lism e ukra'inien, cons is tan t  en  ce que  la nation  uk ra in ie n n e  
devait e tre  chez elle le m aitre  e t  jou ir  de la plenitude des droits na tionaux. Voila 
quel e tait le point de depart  de l 'app rec ia t ion  de la politique minorita ire  des Soviets, 
t e n d a n t  a assimiler l 'Ukraine, n o n  se u le m e n t  au  po in t  de vue  politique, mais eg a le m en t  
au  point de vue  de la culture, a la cu ltu re  dite „sovietique", qui n 'e ta i t  au tre  que 
la culture russe.

P ou r  m e t tre  en  echec  le m o u v e m e n t  na tiona l ukra'inien, le g o u v e rn e m e n t  sovie­
tique mit en  avant to u t  un  p ro g ra m m e  de la p rotection  des m inorites  nationales  en 
Ukraine: on  const i tua  des republiques au to n o m e s ,  ainsi que  des regions e t  des  
soviets minorita ires.  Le decre t  sur  1'egalite des lang ues  minorita ires e t  de la langue  
u k ra in ienn e  visait en  effet a in troduire  la lan g u e  ru sse  a cote  de la lan gu e  uk ra in ienne .  
D 'au tre  part , la colonisation  juive en U kraine  e t  les efforts s im ultanes de diriger les 
U krain iens en Siberie e t  en Extrem e O rien t conso l idaien t au  sein de la popu la t ion
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ukrai'nienne Tetat d'esprit nationaliste. flussi, en voyons-nous Texpression dans le 
proces. L'accuse M a t o u s e v s k y  declara que parmi la jeunesse ukrai'nienne 
i'opinion predominait qu'il fallait priver les Juifs du droit d 'occuper des postes dans 
l'administration et qu'il fallait etablir le numerus clausus dans les ecoles superieures. 
L'attitude envers les Juifs s’explique par le fait que les Juifs etaient aux yeux des 
UkraTniens des representants de la conception de la Russie „une et indivisible". 
P a v l o u c h k o w  relata que l e f r e m o w  considerait les Juifs comme defenseurs des 
interśts de la Russie, masquee a 1'heure qu'il est par Tenseigne de l'CJ. R. S. S., et il 
les traitait pour cette raison, comme ennemis de l' independance ukrai'nienne. 1 e- 
f re  m o w  et les autres membres de l'„Union de la Liberation de l'Ukraine" envi- 
sageaient en pessimistes Tavenir des relations entre UkraTniens et Juifs. Ce n'est 
pas seulement Tassassinat de Pellioura par le Juif Schwartzbardt qui y avait contribue, 
mais toute la politique des autorites sovietiques et l'attitude d’une grande partie de 
la population juive en Ukraine. P a v l o u c h k o w  affirma que cet etat de choses 
ne manquera pas d'aboutir a un nouveau pogrom de proportions inouies. Tous les 
accuses soulignaient cependant qu'ils n 'etaient pas des antisemites, que les tendances 
antisemitiques etaient etrangeres  a la nation ukrai’nienne, mais qu'ils se bornaient 
a enregistrer les faits qui irritaient le sentiment national ukrainien.

La politique minoritaire du gouvernement sovietique a cause egalement une 
vive hostilite vis-a-vis des Russes. L'accuse Z a 1 i s k y dit que, de son avis, il fallait 
faire surgir sur les frontieres nord de I'Ukrai'ne une chaine de montagnes elevees 
qui separeraient I'Ukrai'ne des influences moscovites, tant politiques que culturelles. 
Les tendances antirusses de la population ukrai'nienne se sont manifestoes dans les de­
clarations de presque tous les accuses.

On est done a meme de constater, en se basant sur l ' interrogatoire des accu­
ses, que la politique minoritaire sovietique a fait eclore en Ukraine un etat d'esprit 
antisemitique et antirusse. Dans son ensemble, la politique sovietique vise a une cen­
tralisation a outrance et a I’etouffement des aspirations nationaies en Ukraine, il 
est done logique que cette politique fit naitre une tension des relations entre natio- 
nalites, ce qui s’est reflete au cours du proces.

V „Union de la Liberation de I’Ukraine" et la Pologne

Le ministere public a multiplie ses efforts en vue de prouver que l’Union de 
la Liberation de [’Ukraine, ainsi que le mouvement ukrainien d’emancipation, se trou- 
vaient au service de la Pologne „seigneuriale". Le procureur general M i k h a i l i k  
declara que T„Union de la Liberation de l'Ukraine" escomptait 1’aide des puissances 
etrangeres, surtout de la Pologne ou de Tfillemagne, au cas d 'une insurrection en 
Ukraine contre les Soviets. En fin de com pte — affirme M i k h a i l i k  — e’est l’orienta- 
tion polonaise qui prit le dessus. La Pologne, suivant les informations de T„Union 
de la Liberation de l 'Ukraine", etait bienveillante a l'idee m tm e  de l'independance de 
l 'Ukraine sous la forme de la Republique Populaire Ukrai'nienne. La circonstance que 
la Pologne, en tant qu 'Etat limitrophe de I'Ukrai'ne, pourrait prefer son concours mi" 
litaire reel avec le plus de facilite, aurait pese dans la decision de TUnion de la Libe­
ration de l'Ukraine. Le procureur M i k h a i l i k  s'efforqa de demontrer, en se basant 
sur les pretendus aveux de certains accuses lors de l'instruction du G u e p e o u ,  que 
l'„Union de la Liberation de l'Ukraine" tendait au fond a une federation avec la Po­
logne „fasciste". Le procureur L o u b ć e n k o  defendit une these  analogue, en preten- 
dant que l'„Union de la Liberation de I'Ukrai'ne" s 'opposait au programme sovietique
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d e  1 'industrialisation de l 'U kraine, e t  insistait au  contra ire  a co nse rve r  le ca rac te re  
agricole  du pays. Suivan t L o u b ć e n k o ,  la cause  de ce t te  op in ion  sur  le developpe- 
m e n t  eco n o m iq u e  de l '(Jkra inę  fut 1 'attitude de [ '„Union" envers  la Pologne, dont 
1'industrie exigeait n o n  se u le m e n t  le d ebouche  ukra in ien  p o u r  les p roduits  polonais ,  
mais la source  de m a t ie re s  p rem ie re s  q u 'e s t  l 'U kra ine . L 'accusa tion  affirmait que  
l '„U nion de la Liberation de l 'U kra ine"  voulait  livrer [ 'U kra ine  au  fascism e polonais, 
qui aurait ete  alors le veritable m attre  du pays.

Le m inis tere  public s 'e tend it  lo n g u e m e n t  sur  les re la tions  qui au ra ien t  lie a la P o ­
lo g ne  le g o u v e rn e m e n t  de la Republique Populaire Ukra'inienne residant a l 'e t ranger ,  
ainsi que  sur  l 'acco rd  p asse  en tre  l 'a t a m a n  Petl ioura avec  la Pologne. La part ie du 
p roces ,  d o n t  les rap po r ts  u k ra in o -p o lon a is  e ta ien t l 'objet, d o n n a it  l ' im press ion  
q ue  le Tribunal jugea i t  no n  pas l'affaire de l '„U nion de la Liberation de l 'U kraine", 
m ais  celle des g o u v e rn e m e n ts  u k ra in iens  de 1917 — 1921. C 'es t  d 'a u ta n t  plus frap- 
p a n t  que  parm i les accu ses  seuls N i k o v s k y  et  C e k h i v s k y  ava ien t de ten u  des 
p o s te s  eleves dan s  ces  go u v e rn em e n ts .  11 fau t croire q ue  les p lans des au to r ites  so- 
vietiques p revoyaien t Sexploita t ion du p ro ces  co m m e  u n e  a rm e  c o n tr e  la Pologne. 
Les re la tions  e n tre  l '„U nion de la Liberation de l 'U kra ine"  e t  la P o logne  o n t  fait 
l 'objet d 'u n e  audience  speciale a  huis cios. II fut e tabli que  l 'a ccu se  principal, I e* 
f r e m o w  a expedie, par  l 'en t rem ise  du co n su la t  de P o logne  a Kiew, u n e  let- 
tre  ad ressee  a ses amis poli tiques se jo u rn an t  a l 'e t ranger .  Ce fait a  servi de base  
a l 'assert ion  du m in is tere  public que  le g o u v e rn e m e n t  polonais, en  p rem ier  lieu les 
au to r i te s  militaires, m ain ten a i t  des  re la tions  e tro ites  avec  l '„U nion de la Liberation 
de l 'U kraine". Un p assag e  du jo u rna l de l e f r e m o w  a eg a le m en t  servi de base  
a  ce t te  assertion: l e f r e m o w  y avait ecrit que lques  lignes sur  1 'assassinat de
l 'a t a m a n  Petliourajja Paris e t  du gen. Oskilko en Volhynie. Voici tex tue l lem en t  ce q u 'o n  
y lit: „Si l 'on  t ien t  com p te  du fait que  Oskilko collaborait avec Piłsudski et qu'il 
e ta i t  par t isan  de la federation de [ 'U kraine  avec  la Pologne, son  assassina t,  co m m e  
celui de Petlioura, revet un  ca rac te re  sym ptom atique" .  La t ro is iem e ra ison  d 'im- 
p u te r  a [ '„Union de la Liberation de l 'U kra ine"  des re la t ion s  avec  la P o logne  e ta it  
1 'opinion, c i tee  plus haut,  sur le d eve lo p p e m e n t  e c o n o m iq ue  de l 'U kra ine  e t  sur  les 
beso in s  de 1'industrie po lonaise .  De la sorte, l 'U kra ine  se  serait  t rouvee  so us  la de- 
p e n d a n c e  de la Pologne.

l e f r e m o w  rem arqu a  au  cours  de l ' in te r rog a to i re  qu'il  n 'ap p ro u v a i t  pas  to u te s  
le s  m etho des  appliquees par  Petl ioura. Faute  de b ases  suffisantes po u r  dem on tre r  sa 
th e se  q ue  l '„U nion de la Liberation de l 'U kra ine"  n 'e ta i t  q u 'u n  in s t ru m en t  e n t r e  les 
m a ins  du g o u v e rn e m e n t  polonais, le m in is tere  public chercha  des p reuv es  dan s  l'activite 
de la „Confederation  de la Souvera ine te  U kra in ienne"  fondee  en  1919, et do n t  le but 
e ta i t ,  e n t re  au tres ,  au  cas  de la v ictoire des bolcheviques et de bexode  d ‘u n e  partie  
de la popu la t ion  de l 'Ukraine, de sau veg ard e r  Tunite du m o u v e m e n t  national.  Or, 
le p roc u reu r  L o u b ć e n k o  im putait a c e t te  o rgan isa tion , dir igee pa r  l e f r e m o w ,  
qu 'e l le  g io u p a i t  de n om breux  Polonais  d ’Ukraine, en t re  a u t r e s  M.M. S t e m p o w s k i  
e t  J ó z e w s k i .  Cette c irconstance  a m e n a  le m in is tere  public a  conc lu re  q ue  tan t  
la „Confederation de la S ou vera in e te  Ukra’in ienne" que  l’„Union de la Liberation 
de  l 'Ukraine" se trouva ien t en ra p p o r ts  e tro i ts  avec la Pologne.

En vue  d 'e taye r  sa  these ,  le m in is te re  public se  servit des  decla ra tions de N i ­
k o v s k y  su r  1‘organisation  du „raid de  T ioutiounnik" e t  su r  la part ic ipation  de 
1‘Etat-Major po lonais  a ce t te  o rganisa tion . 11 est carac ter is t ique  que, tandis que  1 e- 
f r e m o w  e t les a u tre s  accuses  re fu ta ien t  avec dignite l 'accusa tion  q ue  l‘„Union de 
la Liberation de l 'U kra ine"  servait les in te rć ts  polonais, N i k o v s k y ,  au  contraire ,
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facilitait m a in tes  fois p a r  se s  aveux la ta ch e  du m in is te re  public. II es t  a rem arq u e r  
que  les au torites  sovie tiques e ta ien t  en possess ion  d ‘u ne  serie de docu m en ts  politi- 
q ues  e t  m em e  de le t t res  privees des em igres  uk ra ln iens  em inen ts .  Le ministere pu ­
blic citait la lettre du pres iden t L e v i t z - k y  ad ressee  a Petl ioura en 1920, su r  la si tuation 
en Po logne  en connex ion  de Toffensive des tro u p es  sovietiques qui ap p ro ch a ien t  Var- 
sovie. 11 resu lte  de 1‘a t t i tude  du m in is tere  public q ue  le g o u v e rn e m e n t  sovietique 
tenda it  a p roduire  1‘im press ion  que le m o u v e m en t  ukra 'inien d ‘em anc ipa tion  etait u n e  
intrigue de la P o lo gn e  en  vue  d ‘affaiblir la Russie, e+ que  ce m o u v e m e n t  n 'avait p a s  
d 'in f luences en Ukraine.

Les ćlements de provocation  dans le proces de K harkov

La m arche du p roces  e t  certa ins  details qu'il a reveles au to r ise n t  a s u p p o s e r  
que la provocation  avait joue  un  role considerable  dans  1'affaire. Le fait e s t  rem ar-  
quable  que  1'accusation re p o s e  p re squ e  exc lus ivem ent su r  les decla ra tions  des accu ­
ses au co u rs  de ( 'instruction du Guepeou. Le m in is tere  public n 'a  produit,  au  cours  de  
tou te  la duree du proces ,  a u c u n e  do n n e e  d ocu m e n ta ire  qui confirmerait 1 'accusation. 
L 'une  des th e se s  p r i n c ip a l s  de 1'accusation, celle que  l '„Union de la Liberation d e  
I 'Ukraine" e t  l '„Union de la J e u n e s s e  UkraTnienne“ au ra ien t  poursuivi un e  activite 
terroriste ,  se  base  u n iq u e m en t  sur  les declarations de P a v l o u c h k o w  co n c e rn a n t  
śe s  conversa t io ns  p re tend ues  avec  i e f r e m o w .  Celui-ci au ra i t  conseille  a P a- 
v l o u c h k o w  d e n e  po in t m e n t io n n e r  d an s  le p ro g ra m m e  de l '„U nion de la J e u ­
n esse  UkraTnienne" la quest ion  de la te r reur ,  a c au se  du d an g e r  q ue  cela au ra i t  
en traine. I e f r e m o w  aura i t  dit d 'a il leurs qu'il  n 'e ta i t  po in t par t isan  d 'a c te s  de 
te rreur,  mais  que  dan s  les condit ions ex is tan tes  il pourra it  survenir  des m o m en ts  oil 
le re c ou rs  a la te r re u r  sera it  u n e  necessite , ces  ac tes  ne  devan t e tre  diriges que  
con tre  les m em b re s  em in en ts  du g o u v e rn e m e n t  sovietique. Sur  la base  de ce t te  
declaration de P a v l o u c h k o w ,  1'accusation formula la th e s e  que  I e f r e m o w  
exergait u n e  inf luence sur  la je u n e s se  en  vue  de lui faire o rgan ise r  des a t te n ta t s  
con tre  Staline, Vorosilov, Rykow et au tres .

Les soi-d isant „preuves" de la partic ipation  de I e f r e m o w  au  m o u v e m e n t  
d ' in su rrec t ion  s o n t  du m em e  acabit.  Cette accusat ion  es t  eg a le m en t  basee sur  l 'in- 
te r ro g a to ire  de P a v l o u c h k o w .

La th e se  de 1'accusation sur  l'activite co n tre -revo lu t ionna ire  de 1'Eglise fluto- 
cephalique  UkraTnienne se base  su r  les d eposi t ions  de deux tem oins:  M o r o z  et  P o- 
t i e ' f e n k o .  M oroz declara e tre  a thee  et avoir pris part a  la vie de 1'Eglise p o u r  
des motifs  exclus ivem ent politiques, 1'Eglise f lu tocepha l ique  Clkrainienne p re s e n ta n tu n  
milieu oil se  g ro u p a ien t  les e lem e n ts  anti-sovietiques et irredentistes. Le m etropolitę  
L i p k o v s k y  — suivant M o r o z  — etait  partisan de la Republique Popula ire  UkraT­
n ienne ,  c o m m e  d 'a il leurs to u t  le c lerge ukra'inien. Les d eposi t ions  de M o r o z  o n t  
u n  ca ra c te re  n e t  de p rovocat ion : il c ita  p. ex. l 'accueil so l lennel de l 'a t a m a n  Petl ioura 
a la cathedra le  S-te Sophie  en  1920, co m m e  preuve  de l'activite  con tre -revo lu t ionna ire  
de 1'Eglise UkraTnienne: or, a  ce tte  ep o q u e  le tem oin  p res id a i t le  conseil ecclesiastique 
pan-ukra in ien , c 'e s t  don e  lui qui serait  responsab le  de ce t  acte . M o r o z  etait t e ­
moin de 1'accusation dan s  le p roces ,  e t  n o n  accuse, bien q u e  p rec isem en t  l 'accusa- 
tion de C e k h i v s k y  ftit basee  sur les falts sus -m entionnes .

Cela su g g e re  1'idee que  les au torites  sovietiques ne s 'o p p o sa ie n t  po in t  d 'abord  
a la const i tu tion  et au  d e v e lo p p e m en t  de 1'Eglise TTutocephalique UkraTnienne, e t  m em e  
s 'e fforga ien t d 'y  in troduire  des ag en ts  du Guepeou, en  vue d 'e sp io n n e r  l 'activite de
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l'Eglise e t  d 'en  in fo rm er les autorites .  II es t  possible q ue  ces  a g e n ts  p rovoca teu rs  
se  fussen t app liques  a imprimer, sur  1'ordre des au to r i tes  sovietiques, tel ou  au tre  
c a ra c te re  a l'activite des milieux part iculiers de l'Eglise, afin de c ree r  des bases  aux 
represail les u lterieures .  Une telle ta c t iqu e  des au to r ites  sovietiques envers  l 'Eglise 
f lu tocephalique  UkraTnienne est  d 'a u ta n t  plus vraisemblable, qu 'e lle  aura i t  facilite au 
G uepeou  sa ta ch e  de con tró le  e t  lui aurait  perm is  de m e t tre  la m ain  sur les e lem en ts  
nationaux  au  sein de l 'Eglise flu tocephalique  UkraTnienne. La m arch e  du p ro ce s  a re- 
vele que  l'activite  de M o r o z  e ta i t  in sp iree  par les in s truc t ions  du Guepeou, lui-me- 
m e  ne s 'en  cachai t  point. Un au tre  fait a l 'appu i de c e t te  suppos it ion  e s t  la disso­
lution p a r  le g o u v e rn e m en t  sovietique de l'Eglise f lu tocephal ique  UkraTnienne, auss itó t  
a p re s  avoir decou ver t  l 'ex is tence de l '„Union de la Liberation de l 'Ukraine" e t  opere  
les a r re s ta t io ns  de  n o m b reu x  UkraTniens (600 p e r s o n n e s  a Kiew seu lem ent,  de juillet 
a se p te m b re  1929).

Les in te r rog a to ire s  de N i k o v s k y  e t d e  P a v l o u c h k o w  je t ten t  sur  les 
m e tho des  de provocat ion  du G uepeou  u n e  lum iere  caracteristique. Le m o m e n t  essen-  
tiel des dec la ra t ions  de N ikovsky est  celui ou  il se  referait aux ins truct ions  reęues  
de Petlioura et des  chefs de l 'em igra tion  UkraTnienne reunis  a u n e  c o n fe ren ce  a B er­
lin, avan t  le re to u r  de N ikovsky en  UkraTne. Nikovsky affirme que L o t o t z k y i 
S o u l g i n e ,  S m a l - S t o t z k y ,  M a z e p a ,  F e d e n k o ,  D o r o s e n k o  et 
V a s s i 1 k o y avaien t pris part .  Or, a l’excep tion  de V a s s i 1 k o, decede depuis , 
to u te s  ces p e r s o n n e s  o n t  publie un  dem enti  d ans  la p re s se  UkraTnienne, c o n s ta ta n t  
que  n on  seu lem en t  elles n 'ava ien t po in t  pris p a r t  a u n e  confe ren ce  avec  N i k o v s k y ,  
mais que ce r ta in e s  d 'en tre  elles, tel L o t  o t z k y, n 'e ta ien t  pas  p re sen te s  a Berlin. Si 
Ton env isage  en  o u tre  la d ivergence  des o p in io n s  poli tiques re p re se n te e s  par les 
p re ten du s  par t ic ip an ts  de ce tte  co n fe rence  ( D o r o s e n k o  est l 'un des collabora- 
teu rs  les plus p roches  de Sko ro pad sk y ;  M a z e p a  et  F e d e n k o  so n t  des demo- 
c ra te s  sociaux, les au tre s  p e r s o n n e s  m en t io n n e e s  so n t  par t isans  de la Republique 
Populaire  UkraTnienne), le c a rac te re  su spec t  de ce tte  asse r t ion  de N i k o v s k y  appa- 
rait n e t tem en t .  11 est, en  effet, incroyable  que  ces  e lem en ts  le l lem en t h e te ro g e n e s  
au p o in t  de vue poli tique p u ssen t  se m ettre  d 'accord  p o u r  confier  a Nikovsky la mis­
sion d 'e n tr e p re n d re  u n e  activite antisovietique.

N ous av o ns  parle plus h au t  de la va leu r  d o u teu se  des dec la ra t ion s  de P a ­
v l o u c h k o w .  II re s te  a elucider un fait e x t r e m e m e n t  in teressan t,  i l lus trant on  ne 
p eu t  mieux les m e tho des  provoca tr ices  du Guepeou. C 'est l'affaire de la p re te n d u e  
lettre de Levko C i k a l e n k o ,  adressee  a u  professeur l e f r e m o w  en 1926. I e f r e-

v
m o w  declara avoir, en effet, reęu cette lettre dan s  laquelle C i k a 1 e n k o lui com- 
m uniquait  u n e  serie d e s t r u c t i o n s  au  su je t  de l'activite antisovietique a declancher  en 
UkraTne. C i k a l e n k o  se serait  refere d a n s  sa le ttre  a la reso lu tion  d 'une  conference , 
reun ie  cette  fois a Prague, ou L e v i t z k y ,  S o u l g i n e ,  M a t s i e f e v i c ,  L o -  
t o t z k y ,  M a z e p a ,  F e d e n k o  e t l u i  au ra ien t  pris par t ,  l e f r e m o w  acceda 
a lors  a l‘„Union de la Liberation de l 'Ukraine". La p rocedure  judiciaire n 'a  pas  etabli 
de quelle m aniere  la p re tendue le t tre  de C i k a l e n k o  avait e te  remise au destina ta ire .
v

C i k a l e n k o  lui-m6me a publie dans  la p resse  UkraTnienne u n e  declaration c o n s ta ­
ta n t  qu'il n 'avait pas  ecrit u n e  telle lettre (voir annexe  2). Le p rocu reu r  L o u b c e n k o  
a d o n n e  lec ture  de la declaration  de C i k a l e n k o  et s 'es t  bo rne  a con s ta te r  le fait 
que l e f r e m o w  a declare avoir  reęu la lettre, bien que  C i k a l e n k o  ait d em and e  
que fut elucide le po in t  c o m m e n t  la lettre etait-elle p a rvenue  a son  destinataire. La 
suppos i t ion  para i t  plausible q ue  le G uepeou  ait  fabrique ce t te  lettre e t  l'ait remise 
subrep ticem ent a I e f  r e m o w  dan s  des buts de p rovocat ion .
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Toute l'accusation dans le proces des 45 reposant sur l' instruclion du Guepeou, il 
est interessant de noter quelques faits illustrant la maniere dont on s'y prenait pour 
obtenir les reponses et la valeur objective de celles ci, etant donnees les circonstances 
de ^instruction.

Lors de l'interrogatoire de K a r p o v i c ,  le procureur L o u b c e n k o  a fait lec­
ture des declarations de cet accuse faites au cours de l' instruction. K a r p o v i c  pro­
testa d'avoir jamais fait des declarations pareilles, et dit n'avoir pas donne une seule 
reponse en russe, tandis que le proces-verbal produit de l'interrogatoire etait ecrit 
dans cette langue. Une vive consternation fut 1'effet de ces paroles, le tribunal leva 
1 audience, afin de mettre la situation au clair. Ensuite, le procureur L o u b c e n k o  
declara que l 'interrogatoire etait effectivement signe par Karpovic, le Guepeou ayant 
porte ses reponses au proces-verbal en les traduisant en russe. Cependant Karpovic 
maintint sa declaration concernant la deformation de la teneur de son interrogatoire 
Le meme cas se presenta lors de l'interrogatoire de K r i v e n i o u k  qui refuta l'affir- 
mation du procureur qu'il aurait ete initie a tous les details de l'activite de l'„U n i o n 
d e  l a  L i b e r a t i o n  d e  l 'U k r a i n  e “, a son programme et ses statuts. 11 parait resulter 
des paroles de K r i v e n i o u k  que celui-ci a appris 1'existence de l'„Union de la Li­
beration de l 'Ukraine" seulement au cours de sa detention et de la bouche du juge 
d e s t ru c t io n .  L 'accuse B o l o z o v i c  declara avoir ete arrete il y a quelques annees, 
pour des raisons inconnues, et deporte aux iles de Solovietsk. II fut am ene de la a Khar­
kov par le Guepeou pour figurer dans le proces en qualite d'accuse. lnterroge par 
le procureur general sur la raison de sa deportation, Bolozovi£ repondit qu'il serait 
lui-meme curieux de le savoir. fllors le procureur cita l ' interrogatoire de P a v l o u c  ti­
k ó w  qui aurait declare que B o l o z o v i i  etait membre de l'„Union de la Liberation 
de l'Ukraine" et que P a v l o u c h k o w  l'avait connu comme tel. B o l o z o v i c  repli- 
qua en disant qu il voyait P a v l o u c h k o w  pour la premiere fois de sa vie. 11 est 
remarquable que D o u r d o u k i v s k y  egalement avait affirme lors de l 'instruction au 
Guepeou, que B o l o z o v i c  avait participe au mouvement insurrectionnel; au cours du 
proces cependant, Dourdoukivsky declara reconnaitre une partie de ses reponses, don­
nees au cours de sa detention, comme fausses, et surtout ne pas etre stir de ce que 
B o l o z o v i c  avait ete en etfet membre de I'„Union de la Liberation de l'Ukraine".

Plusieurs autres accuses affirmerent egalement n'avoir appris qu 'apres leur 
ąrrestation, des fonctionnalres du Guepeou, d 'etre poursuivis en qualite de membres 
de 1 „Union de la Liberation de l'Ukraine". On peut en conclure que certains accuses 
avaient fait des declarations sous l'influence de ce qu'ils avaient entendu au Guepeou 
et sour l’jmpression des mesures de contrainte dont le Guepeou usait envers eux.

Les methodes de provocation, appliquees par le Guepeou, apparaissent sous 
leur vrai jour a la lecture de la lettre d'un etudiant de l'lnstitut Ukrai'nien Pedagogique 
de Prague, Vassile Mikhai'Iicouk, parue dans tous les journaux ukrai'niens. L 'auteur 
y rapporte toute une serie de donnees concretes  sur l'activite de provocation deployee 
par le Guepeou au sein de la jeunesse ukrainienne. Mikhai'Iicouk avoue avoir ete 
devenu, contre son gre, un instrument de la provocation.

Une circonstance caracteristique etait l'organisation sui generis de la defense 
des accuses; le corps des defenseurs, reorganise par les autorites sovietiques, forme 
en realite une partie du miriistere public, flussi, les defenseurs ont-ils souligne qu'ils 
n 'etaient pas des defenseurs dans le sens et suivant les normes de la justice bour- 
geoise.

Voici les paroles du defenseur R y v l i n e :  „Entre le ministere public et la de­
fense il n 'existe pas de difference essentielle, les deux representant la voix de la so-
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ciete sovietique. Tous les accuses sont des ennemis pour la defense. Qui done se 
trouve sur le banc des accuses? Des ennemis — repond le ministere public; des 
ennemis — repond le tribunal, des ennemis — repondons-nous egalement, car nous 
ne pouvons appeler autrement les gens qui tendaient a renverser le regime sovieti- 
que“. 11 en resulte que, de fait, les accuses etaient prives de la defense.

La sentence.
Le tribunal a prononce sa sentence le 19 avril. II lui a fallu deux jours pour 

etablir les peines et rediger les motifs de la sentence. 13 accuses :  l e f r e m o w ,  
V l a d i m i r  C e k h i v s k y ,  D o u r d o u k i v s k y ,  H e r m a  i 'ze ,  N i k o v s k y ,  S t a -

v  v
r i t s k a - C e r n i k h i v s k a ,  H r e b i e n i e t z k y ,  C e r n i k h i v s k y ,  H a n t z o w  
P a v l o u c h k o w ,  B a r b a r ,  O u d o v e n k o  et  P i d h a i e t z k y  ont ete reconnus 
passibles de la peine capitale. Cependant, e tan t  donnee la puissance politique et eco- 
nomique de la Republique des Soviets ainsi que la „contrition des accuses", le tribunal 
a condamne les 13 accuses principaux a 8 a 10 de prison ainsi qu'a la privation des 
droits civiques au cours de 2 a 5 ans apres avoir subi la reclusion. Les autres 
accuses furent condamnes a la detention de 2 a 8 ans, neuf d 'entre les accuses ont 
beneficie d'un sursis. 11 est interessant que onze condamnes doivent dtre expulses 
au-dela des frontieres ukrainiennes apres avoir purge leur peine.

La sen tence est indulgente du point de vue de la pratique quotidienne des tri- 
bunaux sovietiques'qui p rononcent la peine de mort pour la moindre resistance opposee 
aux autorites sovietiques. Cela s'explique par le fait que, comme l'a declare l 'un des 
defenseurs, le proces de Kharkow a fascine 1'opinion mondiale. Etant donnee cette 
circonstance, il aurait ete inopportun pour les Soviets de condamner a mort les sa­
vants ukrainiens. D 'autre part, cela aurait eu pour effet de demasquer ie caractere 
de la politique minoritaire de I'd.R.S.S.

Au point de vue des normes juridiques admises dans les pays de l'Occident, 
la sentence est tres severe et injuste. La majorite des accuses com ptan t pres  de 
60 ans, et les accuses principaux ayant depasse cet age, la condamnation equivaut a la 
reclusion a perpetuite. L 'importance politique du proces de Kharkow consiste en c e q u ’il 
a donne au cours de six semaines une illustration remarquable des moyens et des me- 
thodes employes par les Soviets pour etouffer le developpement national de l'Ukrame. 
Aussi, a-t-il produit une grande emotion au sein de la population ukrai'nienne, tant 
en Ukraine Sovietique qu 'a  l 'etranger. En particulier, dans la mentalite de la popula­
tion ukrai'nienne de Pologne, le proces s 'es t  repercute en causant un revirement des 
sympathies et en creant un etat d 'esprit antisovietique et meme antirusse. La preuve 
en sont des centa ines de resolutions de protestation, votees dans les localites parti- 
culieres de la Volhynie, du Polesie et de la Petite-Pologne orientale et publiees dans 
la presse ukrai'nienne.

A N N E X E S
Le ,,Dilo“ du 10 avril publle une 

lettre de MM. L o t o t z k y  et  S m a l -  
S t o t z k y  qui dit que les soussignes 
et feu M. V a s s i 1 k o n ’avaient participe 
a  aucune delegation qui aurait charge 
N i k o v s k y  d’une mission quelconque, 
qu’ils n’avaient point ete membres de

l’„U n i o n  d e  l a  L i b e r a t i o n  d e  
l’ U k r a i n  e" a l’etranger. Les faits, 
avances par l’accusation a cet egard, 
n’avaient pu avoir lieu, ne fflt-ce que 
pour la raison que N i k o v s k y ,  avant 
son retour en Ukraine, avait rompu com- 
pletem ent avec le gouvernement de la
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Republique Populaire Ukrai'nienne. En 
ce qui concerrie en particulier L o to tz k y ,  
il n a pas ete une seule fois a Berlin 
depuis 1922, il est done clair que son 
entrevue avec N i k o v s k y n’avait pas 
eu lieu.

*  *  *

Le „Dilo" du 30 mars publie une 
lettre de M. L e v k o  Ć i k a l e n k o  oil 
celui-ci affirme categoriquement n’avoir 
ecrit qu’une seule lettre a l e f r e m o w ,  
et ce au printemps 1922, com m e re- 
ponse a la sienne datee du 13 fevrier 
de la meme annee, ou l e f r e m o w  
communiquait a Ć i k a l e n k o  des in­
formations sur Ie sort de sa collection 
archeologique, dont il avait laisse le soin 
a un de ses amis a Kiew en 1920. Celui- 
ci a 1 article de la mort chargea l e f r e ­
m o w  de la mission. Ć i k a l e n k o  
s’etend longuement sur la methode des 
autorites sovietiques de falsifier les let- 
tres de certains leaders ukrainiens, il se 
souvient avoir vu la reproduction d’un 
de ces faux dans les „Ukraińskie V isti“ 
de Paris. Bienjque les faussaires aient ete 
fort habiles, il parait etrange a Ćikalenko 
que lefremow ait pu se laisser tromper, 
etant donne le caractere absurde et fan- 
tastique des lettres figurant dans le proces, 
ou il est question de conferences de Pet- 
lioura avec les social-democrates et les 
partisans de Skoropadsky. Malheureu- 
sement, le point n ’est pas elucide, si les 
lettres avatent ete expediees par la poste 
ou bien remises directement a lefremow, 
si elles etaient manuscrites ou dactylo- 
graphfees, si elles etaient signees ou non.
Si lefremow avait reęu ces lettres par la 
poste, ce serait de sa part une credulite 
extraordinaire de les tenir pour authen- 
tiques. flu cas oCi lefremow les aurait 
reęues par l’entremise d’une personne 
de confiance, il est hors de doute pour 
Ćikalenko que le faux n’a pas ete com- 
mis sans le concours de l’un des accuses 
qui serait alors simplement un agent- 
provocateur du Guepeou.

*
*  *

Le „Dilou du 25 mars publie une 
declaration du comite central du parti so- 
cial-democrate ukrai'nien du travail, signee 
par MM. M a z e p a  et  F e d e n k o ,  da­
tee de Prague du 20 mars. La declaration 
constate: 1) que les informations sur les 
representants du parti publiees par la 
presse sovietique et qui servent dans le 
proces de Kharkow, com me preuves de 
culpabilite contre les citoyens ukrainiens 
lefremow, Cekhivsky, Hermai'ze et autres, 
sont absolument fausses, inventees de 
toutes pieces pour motiver les mesures 
de terreur et de destruction physique et 
morale des forces politiques et culturel- 
les de la nation ukrai'nienne; 2) que ni 
le parti social - democrate ukrai'nien, ni 
les soussignes personnellement, n’ont ja­
mais pris part aux conferences prepara- 
toires, ni a la constitution de l’une quel- 
conque des organisations figurant a 1’acte 
d’accusation du proces; 3) que les sous­
signes n’entretenaient a l 'etranger aucu- 
nes relations directes ou indirectes, offi- 
cielles ou privees, avec les citoyens juges 
par le tribunal, designe par les autorites 
d occupation a Kharkow. Les auteurs de 
la declaration insistent sur le caractere 
de provocation, apparaissant nettem ent 
tant dans l’acte d’accusation que dans 
la marche du proces.

C’est une provocation bolchevique, 
tramee par le Guepeou a l’instar des 
anciennes methodes du gouvernem ent 
tsariste, en vue de discrediter et de sa­
per les forces politiques antisovietiques 
de la nation ukrai'nienne, de detourner 
l’attention des ouvriers et paysans ukra'f- 
niens de l’oppression, des violences et 
des exactions exercees par les Soviets et 
de sauvegarder le pouvoir despotique et 
terroriste sur la nation ukrai'nienne op- 
primee.

A
*  ' *

Le „Dilo" du 29 mars publie une 
lettre du prof. D o r o s e n k o ,  l’un des 
plus proches collaborateurs de Skoropad-
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sky. M. D o r o ś e n k o ,  d o n t  le nom 
figurait eg a le m e n t  d ans  l’a c te  d’accusa- 
tion , declare qu ’il n’avait pas  cru a I’exi- 
s t e n c e  de l’„Union de la Liberation de 
l’Ukrai'ne“ e t  q u ’il n ’y croira que  lo rsqu’il 
au ra  e te  convaincu  que les jou rnaux  so- 
vietiques publien t en effet s t r ic tem e n t  ce 
qui a e te  dit au  co u rs  du proces .  11 en  re- 
suite que M. D o r o ś e n k o  n’a pas ete 
m em b re  de l’„CInion de la Liberation de 
l 'U kra ine1*. Les paro les  im putees a l e t  r e ­
m ow , su ivan t lesquelles on au ra i t  admis 
M. D o r o ś e n k o  a l’„(Jnion de la Libera­
tion de l’Ukrai'ne" sa n s  tenir  co m p te  du 
fait qu ’il e tait pa r t isan  du reg im e Skoro- 
padsky, so n t  un  m alen tend u .  11 est evident 
q u e  te n d a n t  a la co n s t i tu t io n  d’un  Etat 
Ukra'fnien „h e tm an iq ue“, M. D o r o ś e n -  
k o n ’avait pu acceder  a u n e  o rgan isa .

t ion  qui s 'e ta it  pose  le but de c ree r  u n e  
Republique Eopulaire  Ukrai'nienne. M. 
D o r o ś e n k o  declare avoir vu Petl ioura 
po u r  la dern ie re  fois a Kiew en  1918, et 
rencontre  N ikovsky a V ienne en  1920. 
D one la p re tendue  confe ren ce  de Berlin 
en  1924 ou Petlioura, N ikovsky e t  D o ­
rośenko  au ra ien t  participe, n 'a  jam ais  
eu  lieu. Q u an t  a 1 'echange de lettres 
e n tre  lefremow et D orośenko ,  celui-ci 
affirme qu'ils s 'ec r iva ien t en  1924—1927, 
m ais  que  cette  c o r re sp o n d an ce  interes- 
sait  exclus ivem ent des quest ions  scien- 
tifiques e t  li tteraires. Les o rg a n e s  du 
pouvoir sovietique qui con tró la ien t cette 
co rresp on dan ce  doivent etre rense ignes  
qu 'elle ne  contena if  pas  un  seul m ot 
sur la politique.

Nouvelle fermentation au sein du com m unism e 
en Ukraine Sovietique

11 eu t pu sem bler  q u ’ap re s  les arres- 
ta t ion s  op e rees  en  U kraine  en  c o n n e ­
xion a l’affaire des 45 leade rs  ukra in iens, 
u n e  treve se produirait  dans  la lu tte 
du c o m m u n ism e  con tre  l’idee nationale  
ukrai 'n ienne, l’e lem en t  ukra 'fnien e ta n t  
epuise  par les persecu tions  continuelles. 
C e p en d an t  la p re s se  sovietique signale 
a  l 'a t ten t io n  des au tor ites  des faits nou- 
veaux sur ce secteur.  Le heros  de la n o u ­
velle opposition es t  M. lavorsky, savant 
dis tingue, d irecteur de l’lns ti tu t  du Mar- 
xisme et du Lenlnisme a Kharkov, qui 
jusqu'ici avait ete le typ e  du savan t 
ukra'fnien modele, observan t s t r ic tement 
les principes du co m m u n ism e  dans  son  
activite scientifique. 11 e ta i t  favorise par 
le g o u v e rn e m e n t  sovietique e t  il repre- 
sen ta it  plus d 'u n e  fois la sc ience  de 
r„U krai 'ne  p ro le ta r ie n n e11 aux C ongres  
sc ientif iques in ternationaux.

Or, voici q ue  M. lavorsky s 'e s t  r e n ­
du coupab le  d’u n e  „heresie nationaliste", 
a u  point d 'avo ir  ete range  parm i les „chau-

vins e t  con tre  - revo lu tionnaires  ukraT- 
niens". Voyons, quel e s t  le c a rac te re  
de ce t te  „heresie", d 'a u ta n t  plus inte- 
re s san te  q u ’elle se m anifes te  dans  le 
d o m alne  de la science, et non  d ans  ce- 
lui de la politique.

Le prof. lavorsky, h is torien  de m ar­
que, s ’ad on na it  a des rech e rc h e s  histo- 
r iques et il a ecrit p lusieurs ou vrages  
t ra i tan t de l’histoire des m o u vem en ts  
politiques e t  revolu tionnaires  en Ukraine. 
En depit de ses  op in ions com m unis tes ,  
il n ’a pas  pu negliger cer ta ins  faits, te- 
m o ig n a n t  que  le fac teur na tiona l avait 
joue, a divers m o m e n ts  de l’h is to ire  de 
1’UkraTne, un role t r e s  im portan t ,  e t  e’est 
la la base  de l’accusa t ion  forgee  con tre  
lui. La „Proletarskala Pravda" du 20 
m ars  1930 disait que  „sur le f ron t  de la 
sc ience  de  l’histoire" u n e  lutte e tait 
poursuivie  con tre  la Javor$£.ina“ qui ten- 
dait a c reer  u n e  co n c e p t io n  „bourgeoise- 
k o u lak ienn e  e t  nationalis te"  de l’histoire 
de l’Ukrafne, so us  le couvert  du marxis-
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me et ,,en jong lan t avec la phraseologie  
c o m m u n is te ' .  Cette co n c ep t io n  ne  re- 
conna issa it  pas le proletar ia t c o m m e  
fac teur decisif d ans  les revolutions de 
1905 — 1917 e t  a t tr ibuait ce role dans  le 
p rocessus  h is to rique  a la bourgeoisie  
ukrai 'nienne. C o n fo rm em en t a sa  c o n ­
ception, M. lavorsky p ro p age  le postu la t  
d’un Etat uk ra in ien  bo u rg eo is  in d ep en ­
dan t e t  env isage  le p rob lem e de l’inde- 
p en dan ce  de l’Ukrai'ne co m m e  le m oteur  
des m o u v em e n ts  revo lu tionna ires  en 
Ukraine.

La faute principale de M. lavorsky con- 
siste do ne  en  ce q u ’il inslste su r  le ca- 
ra c te re  national de la revolution en  U krai­
ne. flinsi, le p rob lem e national e s t  do ­
m inan t d ans  la co ncep t ion  de lavorsky, 
tand isq ue  d an s  la concep t io n  c o m m un is te  
le p rob lem e essen tie l  de la revolution en 
U kraine  etait le p rob lem e  social. Du po in t 
de vue de M. lavorsky^ re su l te log iq uem en t 
sa these  sur le role re la t ivem en t insigni- 
fiant du pro le ta r ia t  p en d a n t  la revolu­
tion en Ukraine, ce  róle e tan t  en ou tre  
en opposi t ion  a la ten d a n c e  genera le  de 
la revolution ukrai 'n ienne. La revolution 
co m m u n is te  en U kraine  a pp ara i t  non  
co m m e  le resulta t de la lutte des classes, 
mais c o m m e  l’offensive du proletar ia t 
russe  con tre  1'Ukrai'ne.

Cette  th ese  const i tue  u n e  in te rp re ­
tation originale  des e v e n e m e n ts  en Ukrai­
ne et de la victoire de la revolution 
com m unis tq  qui n ’e s t  qu’u n e  victoire mi- 
litaire russe sur 1’Ukrai'ne. D ans son  ou- 
v rage  „Precis d’his toire  de I’Ukra'ine”, M. 
lavorsky so u t ien t  en tre  a u tre s  q u ’a la 
te te  des m o u v em e n ts  revo lu tionnaires  
en U kraine  se tro uv a ien t  to u jo u rs  les 
paysans  aises, d on t  les in terets  e ta ien t  
rep resen tes  par  les inte llectuels ukra'i- 
niens. Suivant M. lavorsky, la na tion  
ukra i 'n iennne a perdu, au cours  du p ro ­
cessus  his torique, aussi bien les classes 
p o ssed an tes  que le proletariat,  et de ce 
fait, l’un ique  rep resen ta t ion  de l’idee na-

tiona le  uk ra in ienne ,  au  co u rs  du siecle 
dernier, e ta i t  a ssu ree  par l’e lem en t pay- 
san . En p a r ta n t  d ’u n e  telle ap p rec ia ­
tion des fac teu rs  h is toriques en Ukraine, 
M. lavorsky souligne  le róle des part is  
poli tiques d ans  le m o u v e m e n t  ukrai'nien 
d’em anc ipa t ion ,  en p rem ier  lieu du Parti 
Ukrai'nien Revolutionnaire (RUP) e t  du 
Parti Socia l-D em ocra te  Ouvrier Ukrai'­
nien, en tan t  que  partis revolutionnaires .

La critique sovietique s ’indigne q u e  
M. lavorsky c o m m e t  u n e  e rreu r  f lagran­
te, les partis su s m e n t io n n e s  a y an t  un  
ca ra c te re  pe ti t-bourgeois  e t  r ep re sen -  
ta n t  un  na t iona l ism e  farouche. M. lavor­
sky  carac ter ise  le róle de la b ou rg eo i­
sie revo lu tionnaire  ukrai 'n ienne, en  di- 
san t  q u ’elle n ’a pas re n o n c e  a ses  prin- 
cipes revo lu tionna ires  e t  n ’a pas suivi la 
voie de la reaction, du com prom is  avec 
le tsarisme, c o m m e  e’e tait  le cas  de la 
bourgeoisie  russe  (l iberaux et „demo- 
c ra tes  c o n s t i tu t io n n e ls11). La bourgeoisie  
ukrai 'n ienne a considere  c o m m e  sa 
tache  principale  celle d’eveiller la c o n ­
sc ience  n a tiona le  des p ay sa n s  ukrai 'n iens 
et de les o rg an ise r  en vue d’u n e  lutte pour  
la liberte e t  le bien-etre  des m asse s  
laborieuses.  De la sorte ,  suivant [’opi­
nion de M. lavorsky, le róle de la b o u r­
geo is ie  ukrai 'n ienne dans  le m o u v em e n t  
revolutionnaire  co rre sp o n d a it  aux in ­
te re ts  du proletar ia t e t  rep resen ta i t  un 
fac teur  du p rogres .

t ine  c o n seq u en ce  logique de la th ese  
da M. lavorsky s u r l ’absence  des classes  
sociales en  U kraine  es t  son  asse r t io n  
que  la d ic ta tu re  du pro le ta r ia t  en  U krai­
ne  n ’est po in t chose  naturelle.

La p resse  sovietique invite a com - 
battre  ces  m anifes ta tions  du nationa lism e 
ukrai 'nien dans  le dom aine  de la science 
et p ro pag e  le n o uv eau  m o t  d’o rd re  
d ’extirper l’heresie  de lavorsky. D’au tre  
part, celle-ci es t  u n e  nouvelle m an ifes ta ­
tion  de la p e n see  na tio na le  ukrai 'n ienne, 
s ’o p p o sa n t  a la doctr ine  com m unis te .



L es  p ro g ro m s  d e s  P o lo n a is  e n  L ith uan ie
Dans la deuxiem e quinzaine  de mai de ce t te  ann ee ,  des ac te s  de vio lence inouis, 

com m is envers  la popu la t ion  po lona ise  en Lithuanie, on t bouleverse  1’opinion

polonaise .  _
L’origine de ces ac tes  re m o n te  a un incident insignifiant qui eu t  lieu le 18 mai

dans  la zone  fron tie re  po lono- li thuan ienne ,  d ans  le village Dmitrowka, e n tre  les ha­
bitants de celui-ci et u n e  patrouille  du C orps  de la D efense  des F ro n t ie res  polonais.

Une soiree d an san te  a y an t  e te  o rgan isee  s an s  la perm iss ion  des au to r ites  mi 1- 
tairrs, c o m m e  I’exigen t les prescrip t ions ob ligato ires  de la zo ne  frontiere ,  la patrouille 
intervint: les ass is tants  re fu se ren t  c epen dan t  d’in te r ro m p re  la soiree a la som m atio n  
du co m m a n d a n t  de la patrouille . 11 s’en suivit u n e  querelle au cours  de laquelle un 
des  so ldats  fut f rappe  et s ’evanouit .  L’assem blee  fut d ispersee e t  que lques  p e rso n n es
fu ren t m a lm enees .  . „

L’incident fut ebruite par l’f lgen ce  Telegraphique Lithuanienne officielle „ tl ta  
d ’u n e  m a n ie re  te n d an c ie u se  et m e n s o n g e re  (c’e s t  la un m oyen  de rep an d re  pat 
voie officielle un  e ta t  d’esprit  an t ipo lona is  en  Lithuanie), e t  p resen le  co m m e  des 
exces bestiaux de la part  des so ldats  polonais  enve rs  la popu la t ion  li thuan ienne  sans  
defense. L’f lg en ce  „E lta “ co m m un iq ua i t  que  l’un des d anseu rs  fut tue  a co up s  de 
bai'onnette, q u ’un  au tre  fut g r ievem ent a tte in t  par un  cou p  de feu. Des fem m es 
e t  des  en fa n ts  au ra ien t  e te  battus,  u n e  bom be  au ra i t  e te  lancee  dans  la salle et en 
au ra i t  demoli l’interieur, la population au ra i t  souffert d u n e  fusillade.

Les au tor i tes  po lona ises  y o p p o s e re n t  un  dem enti de l’f lgen ce  Telegraphique 
Polonaise ,  et ap res  avoir p recede  a u n e  instruction, re tab liren t les faits conform e- 
m en t  a la verite e t  rectif ierent les m e n s o n g e s  de V„Elta" : p e rs o n n e  ne fut tue, ni 
blesse par la patrouille, ni la bo m b e  ne fut jetee, ni les locaux demolis, II n y a pas eu 
de fusillade.

C ependan t,  le g o u v e rn e m e n t  li thuanien, en se b a san t  u n iq u e m e n t  su r  les infor­
m a t ion s  co n tro u v ees  de \’„ E lta \  ad ressa  u n e  n o te  a la Socie te  des Nations, et a Kow­
no su rv in ren t des  faits revoltants ,  d o n t  le c a rac te re  p rem ed ite  ne sem ble  point faire 

doute.
Le 23 mai, l’Union L ithuanienne du Tir („saoulis”) o rgan isa  a Kowno un  m eeting  

de p ro tes ta t ion  con tre  les incidents de Dmitrowka e t  les „violences po lonaises  . 
Le p ro g ra m m e  du m eeting , publie la veille dans  les journaux  li thuaniens, en tre  au tre s  
dan s  l’o rg a n e  officiel „Lietuvos A idas", p revoyait a Tissue du m eeting  un co r tege  dans 
les rues .  Les d iscours revet iren t un  ca ra c te re  an tipo lonais  v io len t e t  les o ra teu rs  se 
m iren t  a inciter Tassis tance  a des represail les et des v io lences  c o n tr e  la population  po ­
lona ise  locale. Ces d iscours  fu ren t a c c o m p a g n e s  de c lam eurs  dan s  le g en re  de. „Pas 
de m archan d ises  po lo na ises  en  Lithuanie!”, „F erm er les lycees po lona is  e t  les jou r­
naux po lona is”. Lors de la redaction de Tordre du jour, p lus ieurs  p e rs o n n e s  propo- 
s e ren t  de bannir  la lan gu e  po lonaise  des eglises, de fe rm er to u te s  les eco les  P ° |0 ‘ 
naises, de d issoudre  t o u t e s  les o rg a n isa t io n s  polonaises,  en  p rem ie r  lieu la „Pochodnia 
(F lambeau) e t  \’„O świata” (Instruction publique), d ’interdire de fonder  des o rgan isa ­
t ions po lon a ises  nouvelles, de boyco tte r  les m agas ins  polonais,  de c o n tra ind re  a sus- 
p end re  la publication du „Dzień K ow ieński" (Jou rn a l  de Kowno) et de la „Chata R o­
dzinna"  (Chaum iere natale), d’interdire  ca te g o r iq u e m en t Temploi de la lan g u e  polo­
naise dans  la rue, e tc .  f lp res  le m eeting , la foule des ass is tants ,  Invitee par  les orga- 
nsiateurs ,  se rendit devan t le palais du Conseil des  Ministres, d o u  a p p a ru t  M. T u-
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b e l i s ,  president du Conseil  qui en ten d it  la lecture de Tordre du jour faite par 
M. Zmudzinaviczius,  president de l’Union du Tir, e t  s e  le fit remettre. Le president  
du c o n se i l  rem ercia  les  a ss is tants  de leur patriotism e et les  assura que  to u te s  les  
m esu res  p o ss ib le s  v ont  etre prises  c o n tre  l e s  ,,v io le n c e s  p o lo n a is e s ”. Les m anifestants  
apres avoir c h a n te  I’h y m n e  n a t io n a l i s e  dirigerent par groupes ,  en  p o u ssa n t  d es  c lam eurs  
et d es  cris host i le s  aux Polonais ,  sa n s  etre  a u c u n e m e n t  deranges  par la police, vers  
le s  d iverses  institutions so c ia le s  e t  o r g a n isa t io n s  p o lo n a ises ,  e t  le s  sa c c a g eren t .

J u sq u ’a la nuit u n e  agitation regna  da n s  la ville e t  d’un m o m e n t  a Tautre des  
inc id en ts  se  produisaient.

Im m ediatem ent a p res  le sac, to u te s  les org a n isa t io n s  e t  institutions so c ia le s  
p o lo n a is e s  de K owno publierent la declaration collect ive  suivante:

„Les societes et in s titu tions polonaises soussignees constatent ce qui suit:
1) Le 23 m ai 1930 a 5 heures du soir a eu lieu a Kowno, p res  du Sobor, devant 

le p a la is  du M inistere de TInterieur et des bureaux du Comm andant de la Place de Kowno, 
un m eeting  convoque au moyen de proclam ations d istribu tes ouvertem ent la veille, annonce 
egalem ent dans I'organe de presse officiel; a ce m eeting les discours prononces et les cris 
pro feres incitaient contre la population polonaise en Lithuanie, creaient une atmosphere 
de pogrom  et invita ient a exercer une vengeance sur cette population pour les incidents 
survenus a la fe te  dans le village D m itrow ka au-delA de la fron tiere  polono-lithuanienne, 
et en prem ier lieu au moyen d 'e tou ffer  la vie sociale polonaise en Lithuanie, de dissoudre  
les in stitu tions et les organisations polonaises, de proscrire la langue polonaise des 
eglises, etc. Tout ceci ava it lieu en presence des organes de la securite publique sans  
aucun obstacle.

2) Un groupe de m anifestan ts se separa de la fo a le  rassemblee et arriva devant 
le pa la is du Conseil des M inistres oil fu re n t presentes aux  membres du Gouvernement, 
qui etaient parus sur le seuil, les memes postu la ts.

E nsuite le m ot d'ordre f u t  lance de saccager les in stitu tions polonaises et une 
partie  des m anifestants se d irigerent dans la direction de la rue O rzeszkowa. Les au to ­
rites publiques ne reagirent pa s davantage cette fo is .

3) Le cordon de la police, poste  non loin du M usee de ta Guerre, n'opposa aucune 
resistance au  groupe de jeunes gens et d'etmdiants, compose d ’une cinquantaine de per- 
sonnes, se d irigeant du cote de la rue Orzeszkowa, bien que Tun des membres du Comite  
D irecteur de la Societe  „ P o c h o d n i a “ Vait demande en communiquant a la police que 
la bande tendait a saccager le siege des in stitu tions sociales polonaises, s is  12 rue O rzesz­
kowa. A ussi:/ les agresseurs sans etre empeches ou im portunes p a r  qui que ce soit, detrui- 
sirent-ils lets fenetres, les rideaux et les stores sur la faęade de la m aison, en bombardant 
les locaux de tessons et de pierres, en dem olissant e t en arrachant les insta lla tions des 
couloirs, telles que boites a u x  lettres, inscriptions et enseignes. Ce n’est que grdce ą Teffort 
des fonctionnaires des in stitu tions polonaises, qui, par hasard, s 'y  son t trouves, qu’on 
arriva a defendre a la bande des agresseurs Vacces du bureau, de la bibliotheque, de la re. 
daction et de Tadm inistration des journaux. de Timprimerie, etc. Aucune autre resistance  
ne fu t  opposee a u x  agresseurs. Les appareils telephoniques 12, rue O rzeszkowa ne fonction- 
naient p a s  pendant cette agression.

Ensuite, la bande se rendit devant le Lycee polonais, rue Leśna, a quelques 
m aisons de distance du Bureau C entral de la S&rete Generale. Bien que Vadmini- 
stra tion  du lycee a it avise prealablem ent pa r coup de telephone le III com m issariat de 
police du danger menaęant, les carreaux fu re n t brises aux  prem ier et deuxiem e etages, 
ce qui interrom pit Texamen de baccalaureat qui y  ava it lieu en presence d’un delegue du 
M inistere de ITnstruction Publique: un proces verbal f u t  dresse im m ediatem m ent. Plu-
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sieurs agresseurs fire n t irruption dans les classes, le directeur du Lycee qui s y  opposa  
f u t  assailli, un eleve en train de subir I’epreuve orale au tableau fu t  fra p p e  d un coup de 
pierre, aux  autres les agresseurs arracherent leurs attributs, qu'ils arboraient a I occasion
de Vanniversaire du lycee. .

Les inscriptions dans les salles fu re n t arrachees, les v itn n e s  et les enseignes sur
les portes cassees. En dehors du personnel du lycee, seul M . A m b r o z e v ia u s , inspecteur
d'un lycee lithuanien, s ’opposa energiquement aux  agresseurs. Ce n 'est que grace au tact
e t d la presence d1 esprit dont f i t  preuve M. Abramowicz, directeur du lycee polonais
que les evenem ents n 'on t po in t p ris de proportions p lus inquietantes: il a su, en e ffe t,
m aitriser la reaction des eleves polonais.

L 'edifice de la „Banque Polonaise de C redit“ situe 29, rue K iejstu t, fu t  epar-
g n e  m algre les e ffo r ts  des agresseurs d'y penetrer, grdce d la ferm etu re  des portes et
au fa i t  que V a ttention  de la fo u ie  se porta  surtout sur la libraine polonaise ,.S t e l l  a
nouvellem ent fondee  et occupant le rez-de-chaussee de la meme m aison. La v itrine ayant
ete brisee, la librairie f u t  entierem ent m ise d sac. les rues a ttenantes tan t du cote d
Niem en que de VAvenue de la Liberte fu r e n t jonchees du papier des livres detruits. A la i
brairie O ssow ski penetreren t plusieurs jeunes gens, m ais cette irruption ne donna lieu
qu'd un incident de moindre gravite. Au cafe Perkowski une affiche de la troupe dacteurs
polonais fu t  arrachee et quelques v itres fu ren t brisees. A I'atelier photo  graphique de
Saw sienow icz la v itrine fu t  brisee. A VUnion Polonaise des E tud ian ts, a VU m versite line

vitrine f u t  demolie.
4) Apres les incidents, aussi bien le com ite directeur de la Societe „P o c h o d n i a “

que la direction da Lycee Polonais se son t adressees d m aintes reprises au  / / / » « « '
saria t de police, en lui dem andant de dresser un proces-verbal. De 6 h. a 8 h. M p o ­
lice ne v in t pas et le p re fe t de police de K owno f i t  savoir pa r telephone au com ite d i­
recteur de la Societe „P o c h o d n i a “ que de tels proces-verbaux n etaient pas prevus  
et qu'ils ne seraient p a s  dresses; il en laissa le soin d la Societe elle-meme, en declarant 
au'elle pouvait fa ir e  signer le proces-verbal par des tem oins choisis par elle. _

La police a som me la D irection du Lycee Polonais de remplacer les v itres brisees 
au cours de la nuit. V adm in istra tion  de la maison 12, rue O rzeszkowa a ete egalem ent

sommee de le fa ire .  .
Plus tard  dans la nuit dans divers quartiers de la ville des jeunes gens polonais

ont e te assaillis et fra p p e s  par des brigands.
En consta tant ces fa i ts  et en considerant que.

1) Vactivite de terreur envers la popula tion  polonaise, pratiquee depuis 
longtem ps par certains m ilieux lithuaniens, beneficie a presen t d ’une liberte encore 
non notee et d'une im punite de la part des organes de 1’adm inistration  publique;

2) Vincitation d’une partie  de la population  contrę I autre, pun ie  pat la 
loi et persecutee d'une m aniere draconienne en Lithuanie, la meme, ou il n ava it pu  
etre question que d’une ombre d ’apparence lorsqu’il s ’est ag i des individus po lo ­
nais ne s ’est heurtee cette fo is  h aucun obstacle quel qu’il f&t, bien qu elle a it ete 
publique, ' adress&e & la foule, et qu’elle a it eu lieu en plein jo u r  en presence  
des organes de la securite publique, et qu'elle a it e te  preparee ouvertem ent quel­
ques jo u rs  auparavant,

3) toute cette activite, etrangere aux  sentim ents de la population du pays, 
et provoqute d’une\m aniere artificielle parm i la jeunesse, a en vue quelques buts po- 
litiques caches qui doivent etre realises au detrim ent de la population polonaise  
de Lithuanie,
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les organisations sociales polonaises:

1) protestent contre tout ce qui est arrive a la population polonaise en 
Llthuanie le 23 mai et lui a porte un prejudice materiel et surtout moral, du fa it  
d’avoir fa it  souffrir innocemment I'element polonais, victime de I’impunitd et de 
I'effrenement politique de la lie sociale,

2) n attendant plus la garantie de la securite de la part des autorites pu- 
bliques, assez puissantes pour etouffer en gerrne, le plus facilement du monde, une 
tentative meme de tels mefaits, fo n t appel a Vopinion du monde civilise, dont seals 
les principes humanitaires peuvent constituer les bases de la liberte et de la secu­
rite de I’E tat Lithuanien el de tous ses citoyens sans distinction de nationality 
et de religion,

3) invitent la population polonaise a supporter vaillamment le coup, A ne 
pas se laisser provoquer,:; ni se laisser aller d une depression morale, meme 
passagere.

Societe Polonaise de Culture et d’Instruction Publique en I.ithuanie ,,P o ch  o d- 
n i a“ (representant 9 societes a ff ix e s ) ,

Sociyte Polonaise de Credit A Kowno,
des Producteurs Agricoles A Kowno, 
anonyme „D o m p  o l“, 
d’ edit ion „ 0  m e g  a“,

Union des Producteurs de Graines „S e k I a",
Societe cooperative ,,S a m o p  o m o  c“,
I  Society Lithuanienne Agricole d'Assurances Mutuelles,
Societe d’Imprimerie „P r i m  a",
Groupe Polonais du Conseil Municipal de Kowno,
Societe Polonaise Catholiąue-Romaine de Bienfaisance A Kowno,
Union des Instituteurs des Ecoles Polonaises en Lithuanie,
Syndicat General Polonais des Travailleurs en Lithuanie,
Association des domestiques et des ouvrieres sous les auspices de la Ste Vierge, 

d]’Kowno,
Club Sportif Polonais en Lithuanie ,,S p  a r t a",
Union des F.tudiants Polonais de I'Universite Lithuanienne,
Corporation „L a u d a“,
Redaction du journal „ D z i e ń  K o w  i e ń s k  i“,

„ C h a t a  R o d z i n n a ",
„ D z w o n  Ś w i ą t e c z n y " ,

„ „ „P o r a d n  i k  R  o I n  i k  a“.

La censure ayant empeche la publication de la declaration ci-dessus dans la 
presse polonaise locale, elle tut adressee aux representants du gouvernement, aux 
personnalites eminentes et aux redactions des journaux en Lithuanie, ainsi qu’aux 
organisations minoritaires a 1’etranger. La police politique intenta une instruction 
au sujet de la declaration et soumit a 1’interrogatoire les representants des organisa­
tions signataires. Cependant, le ministere public n’a pas intente de proces, etant 
donnę que—comme l’a dit M. Kalvai'tis, procureur aupres de la Cour Supreme, dans une 
interview publiee par le journal „Sekmadienis“ du 8 juin 1930 — dans cette declaration 
„ii n’y a pas de transgression de la loi qui pourrait leser les membres du gouverne­
ment ou des institutions publiques".
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Le Dzień Kowieński" paru t  le lendem ain  des  even em en ts  avec des c o lo n n es  
blanches, la c en su re  a y an t  saisi le texte de la decla ra tion  et la descrip tion  des fa.ts, 
p re squ e  entiere .  Le 28 mai, au  b u reau  de la redaction du journal se  p resen ta  un 
fonc t ionna ire  de la police et co m m u n iq u e  a M. Butkiewicz, redac teur  en chef du 
journal, qu’a y a n t  t r an sg re s se  les §§ 2 e t  3 de l 'O rd o n n an ce  obligatoire  du c o m m an d an t  
miiitaire, en  d a te  du 21 avril 1927 (interdiction de laisser des c o lo n n e s  b lanches dans 
le journal,  a la p lace des artic les rayes pa r  la censure),  il e s t  c o n d am n e  par  le C om ­
m a n d a n t  de la Place de Kowno e t  du district dans  la voie adm inis tra tive a u n e  a m e n  e 
de 3000 lites pouv an t  e tre t r a n sm u e e  en 2 mois de prison. En m em e  tem ps,  M. But­
kiewicz fut conduit par  l’a g e n t  de la police au co m m issaria t  de police et, vu qu i 
n ’avait pas  sur  lui l’a rg e n t  necessa ire  a acquitter  l’am ende ,  ll fut ec ro ue  inco n t inen t  
(a la prison de Kowno pour les co n d a m n e s  aux travaux  forces). Pres d un mois 
a p re s  le 20 juin, le C om m a n d an t  de la Place de Kowno et du district adm im stra  au 
redac teu r  en  chef du „Dzień Kowieński“ u n e  pe ine  d’am en d e  s u p p l e m e n t a l ,  du 
m o n ta n t  de 200 lites, avec la faculte de la t r a n sm u e r  en 10 jours de prison, pour  
avoir publie dans  le N-o du 24 mai du journal un p a ssage  de la description des ev ene­
m en ts  du 23 mai, co n c e rn a n t  l’ag ress ion  du s tade sportif  du club polonais  „Spar a 
(publication d’in fo rm ations  ten d a n c ie u se s  et m e n s o n g e re s  — suivant l’op im on du C om ­
m a n d a n t  de la Place).

Le sac des ins ti tu t ions  po lonaises  a Kowno, les nom b reu x  inciden ts  et les a c te s
de violence an t ipo lo na is  dans  les villes de province en L ithuanie  o n t  eu  un  vif reten-
t is sem e n t  dans  l’op in ion  publique polonaise .

Le 1 juin a Wilno fut reuni un m eeting  de pro testa t ion  des etudiants; le 6 juin,
un  m eeting  an a lo gu e  a Varsovie; le 8 juin -  un m e e t i n g  -  m o n s tre  a Wilno e t  la 
17 juin — u n e  assem blee  publique a Varsovie.

En o u tre  la p resse ,  t a n t  celle de Varsovie q ue  celle de province, a exprime

sa vive em otion .
Les ord res  du jou r  votes aux m e e t in g s  et les articles p arus  dans  la p resse  

s ’ind ignent n o n  se u le m e n t  des p ro g ro m s  recents, mais tra i ten t  eg a le m e n t  la s i tua t ion
de la popula t ion  p o lona ise  en Lithuanie  d ans  son  ensem ble ; ils ex p n m en t  la so lidan te
e t  la com m isera tion  aux com pa tr io te s  de Lithuanie e t  d e m a n d e n t  u n e  in te rven t ion  
du G o u v ern em en t Polonais e t  de la Societe  des N ations dan s  ce tte  affaire, enfin ils 
invitent la nation  a dep loyer  une  ac tion  de secours  aux Polonais de Lithuanie.

11 convien t de sou ligner  q ue  ces o rd res  du jo u r  e t  ces  art ic les n ’accu sen t  
point la nation  l i thuanienne, mais exclus ivem ent le g o u v e rn e m e n t  l i thuam en, r e s p o n ­
s ib le  de la si tua t ion  qui e s t  faite a la minorlte  po lonaise  de Lithuanie. En outre  
sauf deux articles (celu! du „Dziennik Wileński" -  o rg a n e  nationalis te  para issan t 
a Wilno -  et celui du „Kurjer Warszawski"  -  g rand  o rg an e  m odere  de Varsovie), on 
n ’a no te  au cu n e  voix d e m a n d a n t  de rep on d re  a ces  ac te s  par des m esu res  de re to r ­
sion legale env ers  la popu la t ion  l i th uan ienn e  en  Pologne.

La p resse  de Lithuanie, du m oins  les o rg a n e s  les plus serieux, a blame les ac tes  
de p ogrom . N eanm oins ,  ceux-ci o n t  e te  o rgan ises  e n co re  a Pon.ewiez, Wylkowyszki, 
Jez lorosy ,  Szawle e t  dan s  d’au tre s  localites.
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Le ,,K ulturkam pf“ lithuanien sous pretex te  
de la lutte pour la conque te  de Wilno. 

Les Lithuaniens renoncent-ils a Wilno?
Bien q ue  les even em en ts  de mai en  Lithuanie ne co n s t i tu en t  rien de n o u veau  

e t  d’ina t tendu  dans  la poli tique pra t iquee  pa r  Ie g o u v e rn e m e n t  l i thuanien  envers  
la minorite polonaise, c e p e n d a n t  les p ro po r t io ns  et le c a rac te re  des exces recen ts  
je t ten t  u n e  lum iere  nouvelle sur les te n d a n c e s  de ce tte  poli tique — non  seu lem en t  
par r a p p o r t  a la m inori te  po lona ise  en  Lithuanie — m ais  ega le m en t  sur  celles de la 
politique de Kowno envers  TEtat Polonais.

Le g o u v e rn e m e n t  li thuanien a reussi a inculquer a Topinion politique e u ro p e e n n e  
la convic t ion  que la question  de Wilno etait la cause  principale, s inon  unique, du li- 
tige po lono-li thuanien  et que  Tannexion de Wilno e ta i t  le postu la t  fondam enta l  de 
la politique exter ieure de la Lithuanie. La ru p tu re  des re la tions d ip lom atiques avec 
la Pologne, la cessa tion  des re la tions  c o m m erc ia le s  e t  les co m m u n ica t io ns  coupees  
e n tre  la P o lo gn e  et la Lithuanie, to u t  c o m m e  au  cours  d’u n e  g u e rre  — sera ien t  
la co n seq u en c e  de la lu tte po u r  Wilno. La tac t ique  p eu t  paraitre  singuliere  d’elever 
u n e  barr ie re  infranchissable  en tre  TEtat e t  la province q u ’il revendique e t  de c o u p e r  
ainsi to u te  possibllite de pen e tra t ion  des inf luences l i thuan iennes  sur  la vie de ce tte  
province. 11 est, en  effet, hors  de dou te  que  pou r  que  la lu tte  po u r  Wilno soit effl- 
cace, il im po rte  avan t  to u t  de se g a g n e r  les sym path ies  de la p o p u la t ion  in teressee. 
Or, la m ajori te  de c e t te  popu la t ion  es t  polonaise, les L ithuaniens n ’y con s t i tu en t  que 
15 p. c. Toutefois, to u te  la poli tique du g o u v e rn e m e n t  li thuanien envers  la p o pu la ­
tion  po lona ise  en  Lithuanie sem ble  viser le bu t de rebu te r  la popula t ion  po lonaise  du 
ter r i to ire  de Wilno. Les p o g ro m s  en Lithuanie son t a u ta n t  d’av ert issem en ts  po u r  la 
popula t ion  de la province de Wilno sur  la m an ie re ,  d o n t  elle sera it  tra itee  si Wilno 
vena it  a e tre  ra t tach e  a la Lithuanie.

D ans  ces  conditions, Topinion polonaise  se pe rsuad e  de plus en plus que  le po. 
stu lat de  Tannexion de Wilno n ’es t  q u ’un  pretexte devan t servir a ex te rm iner  plus 
a isem en t ,  au m oyen  d’une  separa tion  c o m p le te  de la Pologne, Telement po lonais  en 
Lithuanie, don t la superiorite  au  po in t de vue de la culture m en ac e  soi-disant le de- 
v e lo p p e m en t de la culture l i thuan ienne  a pe ine  naissan te .

Ce n ’es t  d o n e  pas le r a t ta c h e m e n t  de la p rovince  convoitee  que  vise Tisolation 
herm etique  de la Lithuanie e t  la muraille la sep a ran t  de la Pologne, mais il s ’agit 
p lu tó t d’en trav e r  la p en e tra t io n  de la cu ltu re  po lonaise  en  Lithuanie, ainsi que  d’etouf- 
fer e t  de l i thuaniser la fraction de  la nation polonaise ,  se p a ree  de sa sou che  ma- 
ternelle .

Bussi, 1’ex te rm ina tion  de Telem ent po lonais  en  Lithuanie fut-elle pra t iquee  sy- 
s te m a t iq u e m e n t  et hab ilem ent ,  des  la const i tu tion  de TEtat Lithuanien; u n e  cer ta in e  
hate  s’y laisse m e m e  observer,  co m m e  si Ton voulait en finir tan t q ue  ne  crou lera  
la muraille ch ino ise  e n tre  les deux E ta ts .

C ette  poli tique d 'ex te rm in a tion  poursu it  trois buts;
1. celui de s ap e r  Texistence de la popu la t ion  po lonaise  au po in t de vue eco- 

nom ique;
2. celui d 'e n t ra v e r  le d e v e lo p p e m en t  de sa culture;
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3. celui de detru ire  les in f luences et les m an ifes ta tions  de la culture polonaise ,
la oil elles so n t  les plus pu issan tes .

T ou te  ce t te  activite se deploie dans  u n e  a tm o sp h e re  de haine, cultivee artifi- 
c ie llem ent par le gouvernernen t,  aussi degenere-t-elle  facilem ent en  exces et p ogrom s.

Le coup  le plus rude  porte  a  la force eco n om iqu e  de 1’e le m en t  po lona is  en 
Lithuanie fut la sequestration sans indem nite de ta terre au-dessus de 80 ha.

La valeur des biens ainsi seq ues tre s  a la popu la t ion  p o lona ise  de Lithuanie, 
co m p tan t  200.000 am es ,  e s t  de plus de 100 m illions de dollars.

S ou ven t  to u s  les b iens d’u n e  p e r s o n n e  e ta ien t  confisques sous  pretexte  qu elle 
avait servi sous  les d rapeaux  po lona is  p e n d a n t  la g u e rre  con trę  la Russie sovietique, 
ou  bien sou s  pretexte d’u n e  activite poli tique au  prejudice de la Lithuanie. La c o n ­
fiscation s’opera i t  par la voie administrative san s  a u cu n e  in s tan ce  judiciaire, et quel- 
quefois m em e en  violation du ju g em en t,  si la p e rs o n n e  d o n t  les in te re ts  avaien t ete
ainsi leses avait rec o u rs  aux tr ibunaux.

L’ex term ination  ec o n o m iq u e  s’aggrave  par  l’ev in ce m en t  en  m asse  des Polonais 
des p o s te s  dan s  l’adminis tration  et des  emplo is  d an s  les services publics. Les Polo­
nais so n t  congedies, s ’ils c o m m e t te n t  le crime d’envo yer  leurs en fan ts  a 1 ecole
polonaise ,  etc. .

L ’ e x t e r m i n a t i o n  d a n s  l e  d o m a i n e  d e  l a  c u l t u r e  a abouti a ce 
que, a l’h eu re  qu'il est, co m m e  il resulte du co m p te  ren du  p resen te  a la confe ren ce  
de la Societe po lona ise  d’lnstruction publique en L ithuanie  „Pochodnia , qui a eu  lieu 
a la mi-m ars de l’a n n e e  couran te ,  sur 30.000 en fan ts  po lonais  d’a g e  scolaire, 574 
a peine, soit pas  m em e 2 p. c. reęoivent l’e n se ig n e m e n t  d ans  13 ecoles po lona ises  
p r im aires  privees.

E ncore  en  1926, il existait environ 78 ecoles primaires po lonaises ,  f req uen tees
pa r  plus de 4.000 en fan ts  polonais.

La m arche  du processus  de la supp ress ion  des eco les  polonaises est  done  tres  
rapide. Les rares  eco les  co m m u n a le s  ou m unic ipales  o n t  ete fe rm ees  par  le gouver- 
nem en t ,  sauf que lques  - u n es  a Kowno. 11 n’existe au cu n e  ecole  d’Etat polonaise ,  
bien q u e  dans  cer ta ins  a r ro n d is sem en ts  la popula t ion  p o lona ise  cons t i tu e  50, 60 et
m em e  75 p. c. de la population  globale  *).

Le g o u v e rne rn en t  l i thuanien a, il es t  vrai, p e rm is  de fond er  des cours  po lona is  
po u r  insti tuteurs, mais lo r sq u ’il s ’agit de n o m m e r  des ins ti tu teurs  des eco les  primai­
re s  po lonaises ,  un  tr e s  faible pour-cen t des e leves de ces  cours  e s t  agree  par le Mi- 
n is te re  de l’lns truct ion  Publique, et p o u r  un  an seu lem en t .  L’a g re m e n t  defimtif exige 
un  s tag e  de deux an s  dans  u n e  ecole. C om m en t faire p o u r  te rm in e r  la p en o d e  sta- 
giaire obligatoire  en  u n e  seu le  an nee ,  la-dessus le M in istere  se  tait.

Seule, 1’ex is tence  des e tab l is sem en ts  po lona is  d’e n se ig n e m e n t  secon da ire  est 
a peu  pres toleree. 11 y a trois  lycees po lona is  prives (a ,Kowno, a Poniewież et 
a Wilkomierz), qui com p ten t  environ 700 e leves e t  un lycee public po lonais  a Kowno. 
Mais la eg a lem en t,  no us  so m m e s  tem oins  d’efforts  v isant a rendre  1 exis tence  de ces
eco les  difficile. . .

flu debut de l’a n n e e  co u ran te  u n e  circulaire fut publiee qui o rdo nn a i t  u n e  s e n e
d’ex am e ns  su p p lem en ta ire s  de bacca lau rea t  d ans  les lycees polonais  prives e t  en m e ­
me te m p s  reduisait n o tab lem e n t  les droits des bacheliers sortis  de ces lycees.

■) Voir dan s  la ch ron lque  des „Q uestions Minorita ires” N-o 4 (decem bre  1929) 
p. 162 et 163 „Ecoles p rim aires  p o lona ises  en Lithuanie au  debut de 1 a n n e e  scolaire 
1929—1930“.
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Le tort cause  a la popula t ion  po lonaise  de Lithuanie appara i t  de la m an ie re  
a plus e loquen te ,  si 1’on c o m p a re  les so m m es  que  le g o u v e rn e m e n t  l i thuanien  affecte 

ree l lem ent a 1 e n se ig n e m e n t  polonais  a celles q u ’il devrait a llouer a ce t  effet, confor- 
m e m e n t  a ses p ro p re s  lois const i tu tionnelles  qui prevoient la reparti tion des fonds 
pour 1 e n se ig n e m e n t  p ro p o r t io n n e l lem en t  a la force num erique  de chaque  na tionaii te  

Or s. I o n  se base  su r  le r e c e n s e m e n t  officiel de la population, Fausse com m e 
on  salt d u ne  m an .e re  f lagrante  au prejudice de l’e lem en t  polonais, la do ta t ion  budqe- 
ta ire  des ecoles p o lona ises  au ra i t  du se m o n te r  a environ 1 million de lites (1 lite -  
0,1 dollar U. S. fl); la force num erique  veritable de la popu la t ion  polonaise ,  evaluee 
su r  la base  du depouil lem ent du scrutin aux elections legislatives, au ra i t  fait a t tr ibuer 
a 1 e n se ig n e m e n t  po lonais  p res  de 3 millions de lites par  an. En realite, en 1929 
le Tresor de 1 E ta t  n a alloue aux beso ins  des eco les  po lona ises  que  53 mille lites!

En ce qui co n c e rn e  les a u tre s  q u es t ion s  du d o m ain e  de la cu l tu re  e t  de l’en- 
se ignem ent,  la s i tuation  es t  a na log ue .  Les asso c ia t io ns  s o n t  d issoutes  pa r  les pouvoirs 
adm.nistra tifs  et les pe rso n n e s  s ’a d o n n a n t  a la p ropaga t ion  de la culture  polonaise  
son  expulsees ou bien passibles de tou tes  so r te s  de punit ions e t  de chicanes; il est 
c a rac te n s t iq u e  q u ’il n ’y a pas eu de cas  qu 'on  ait prouve, dan s  la voie judiciaire, un 
debt q u e lcon qu e  aux p e rs o n n e s  poursuivies pa r  les pouvoirs administratifs

La confe ren ce  de la Societe „P ochodnia", du fait d u n e  in terd iction  de la part 
es a u to n te s ,  n a p u s e  reum r le 23 fevrier, c o m m e  11 avait ete prevu, mais seu lem en t 

le 11 mars.

f lp res  avoir delibere sur  la s i tuation , la conference  a vote u n e  reso lu tion  dans 
laquelle elle consta te ;

„que la situation de l’e n se ig n e m e n t  po lonais  et l’inanite des efforts  de la p o ­
pulation  p o lo n a ise  dans le dom aine  de la vie culturelle tem o ig n e n t  d’u ne  ten dan ce  
ne t tem e n t  accusee  chez les fac teu rs  com pe ten ts ,  p reposes  a regler c e t te  so r te  d ’acti- 
vite, d e n ray e r  to u te  m anifes ta tion  de l’exis tence n a t ion a le  de la population polonaise
en  i u a m e  ;.......q ue  to us  les efforts  de la popu la t ion  po lonaise  visant a defendre  dans
la voie legale le d e v e lop pe m en t de sa cultu re  nationale ,  re s te n t  sans  aucun  effe t”;

„que to le re r  plus lo n g te m p s  ce t  e ta t  de choses  san s  recour ir  de la part  de la p o p u ­
lation po lonaise  a des m esu res  excep tionne lles  pou r  la defense  de I’ex is tence  nationale  
const i tuera it  p ou r  cette  popula t ion  le d a ng er  d’u n e  ex te rm ina tion  n a t io n a le”.

Dans son  ac h a rn e m e n t  c o n tre  les m an ifes ta t ions  de la vie nationa le  polonaise ,  
e g o u v e rn e m e n t  li thuanien n ’a m em e  pas e p a rg n e  l’Eglise.

C o m m e le c lerge exerce  u n e  g rand e  inf luence su r  les m asses  p ro fo n d e m en t 
rehgieuses,  les au to r i tes  o n t  pris des m esu re s  visant a pourvoir  les paro isses  po lo ­
na ises  de p re t re s  l i thuan iens  choisis parmi I 'e lem en t nationaliste . En outre, no m b re  
de  p re t res  po lona is  o n t  e te  deportes  on bien expulses de la Lithuanie.

flinsi s o n t  prives de p re t re s  polonais  le d iocese  de Troki, oh les Po lonais  c o n ­
s t i tu en t  30 p. c. de la popula t ion  e t  dans  ce r ta in es  paro isses  m em e  ju sq u 'a  85 p. c. 
la ville de Kowno, oh les Polonais son t  plus de 50 p. c. des  catholiques, ainsi que 
es regions s i tuees  au  nord de Kowno, ou les Po ionais  fo rm en t  une  e n o rm e  majorife 

de la population; le se rm on  po lonais  e t  la ca techisation  so n t  ab an d o n n es  aux soins 
des pre tres  l i thuaniens qui s 'e n  execu ten t de fort mauvaise  grace.

flu sem inaire  I 'en se ig n e m en t  de la langue  po lonaise  a e te  to ta lem en t  suppr im e,  
bien qu'il  ait figure au p ro g ra m m e  m e m e  a l 'e p o q u e  de la dom ina tion  russe Dans 
1 av em r done, le c lerge li thuanien ignorera  la la ng ue  de ses  ouail les e t  m em e  en 
s u p p o s a n t  de sa part  la meilleure volonte, il ne  se ra  pas en  m esu re  de desservir la 
popula t ion  ca tho lique  polonaise  c o m p ta n t  un  q u a r t  de million d 'am es .
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S im ultan em en t  fut en trep r i se  1’elimination de la langue  po lonaise  des services 
religieux, des s e rm o n s  e t  des ch a n ts  d’eglise, ce qui a cause  u ne  indignation  pro- 
fo n d e  de la popula t ion  po lona ise  et enven im e s in g u lie rem en t  les relations.

P en d a n t  le service religieux polonais, des  b an des  de saulis a rm es, quelquefois  
m e m e  m unis  de fusils L), c on du ite s  so u v e n t  par des ins ti tu teurs  e t  ag issan t parfois a 1 in­
st igation des p re t res  l i thuaniens, fon t ir rup tion  dans  l’eglise, im p o se n t  silence aux 
c h o e u rs  po lonais  et em p e c h e n t  de faire le se rm o n  polonais.  Les fideles qui p rotes- 
t e n t  et res is ten t son t  d isperses  e t  a sso m m es  de coups. Les pop u la t io ns  „rebelles 
s o n t  en  ou tre  poursuivies pa r  les au to r i te s  e t  e n c o u re n t  tou tes  sor tes  de pe ines  al­
lant m em e  ju sq u ’a la deporta tion .  Tout a c te  de p ro tes ta t io n  es t  taxe d „incitation 
d 'u n e  part ie  de la popula t ion  con tre  l 'au t re" .  C 'est la formule c lassique, a laquelle 
on  a rec ou rs  p o u r  te r ro r i se r  la popu la t ion  polonaise .

Les e v e n e m e n ts  de ce g en re  se so n t  produits  d ans  les eglises de Kowno en 
1924; ils on t eu  a lors  b e auco up  de  re ten t issem en t .  flu cours  de qu e lques  m ois  (de 
janv ie r  a avril) des  rixes avaien t e te  o rg an isees  san s  q u e  les o rg a n e s  de la securite 
publique e u ssen t  in te rvenu  de que lque  m an ie re  que  ce fut. Les b a nd es  d 'ag resseu rs  
f rappa ien t  les Polonais, reunis dans  les eglises, les pourchassa ien t ,  et se livraient 
a des a c te s  d 'u n e  brutali te  inoui'e. Ces e v en e m en ts  o n t  fait l 'ob je t  d 'u n e  interpella­
t ion  de la p a r t  des  d ep u te s  po lona is  a la Diete de Kowno e t  o n t  ete  notifies dans  
la plainte po r tee  pa r  les refugies de L ithuanie  devan t la S. d. N.

Ce sy s tem e  des p o g ro m s  o rgan ises  dan s  les eglises par  des bandes  disciplinees 
s 'e s t  e tendu  sur la province. Ces tem ps  dern ie rs  seu lem en t ,  so n t  a n o te r  les inci­
d en ts  de ce g en re  a Żejmy, a Wysztyniec, a  P one te ry ,  a Labunowo, a Bobty, a Wysoki 
Dwór et m a in tes  a u tre s  localites.

fl la su i te  de tels , ,desordres“ les au to r i te s  ecclesias tiques o rd o n n e n t  d’habitude 
la supp ress ion  des services, des  s e rm o n s  e t  des ch an ts  polonais .  flinsi, d ans  la region 
o u es t  de la Lithuanie, oil c’etait u n e  tradit ion seculaire, on  a  cesse  de lire la parole  
de  Dieu en  po lona is  e t  de faire des s e rm o n s  polonais .  D ans  les reg ions  de 1 est 
e t  dans  celles au  nord  de Kowno, o£r la popu la t ion  po lona ise  fo rm e  des  ag g lo m e­
ra t io ns  c o m p ac te s ,  les  services en po lonais  o n t  ete reduits au  m inim um  e t  rem places  
par  des services en li thuanien .

%
*  *

Cette .activite d ’ex te rm ina t ion  dans  les dom aines:  econom ique ,  culturel e t  regi- 
gieux, dirigee c o n tr e  I’e lem en t  polonais, s ’a cco m p a g n e  d u n e  excita tion  de sen t im en ts  
hostiles  env e rs  la popu la t ion  po lona ise  au  m o yen  d u n e  c a m p a g n e  de presse , inspiree 
p a r  les fac teu rs  officiels. N ous  avons  cite plus h au t  des cas  de co n g ed ie m en t  des
Po lona is  de leurs  emplo is  po u r  l’u sag e  public de la lan g u e  polonaise ,  ou p o u r  le fait
d’en v oy er  leu rs  en fan ts  a l’eco le  p o lona ise .  Des ch icanes  dans  le g en re  de badigeon- 
n e r  les e n se ig n e s  polonaises ,  la casse  des vitres d ans  les salles p e n d a n t  les so irees  
po lona ises ,  e tc. re s te n t  im punies .

Les po g ro m s  de mai, p rov oq ues  sc iem m en t au m oyen  d’un  c o m m u n iqu e  con- 
trouve de T flgence T elegraphique Officielle, p ogrom s, qui n ’e ta ien t  po in t le fait d u n  
reflexe s p o n ta n e  de la foule, mais cons t i tua ien t  des  ac te s  p repares  e t  o rgan ises  
ne  so n t  qu ’u n e  m an ifes ta t ion  plus c ru e  de la politique p ra t iquee  sys tem at iq uem en t 
depuis  dix a n s  p a r  les g o u v e rn e m e n ts  li thuaniens.

11 e s t  inconcevab le  que  les t iom m es politiques l i thuaniens  ne  se  ren d en t  pas
c o m p te  de l’effet p roduit par  ce tte  politique sur  l’e ta t  d espr it  de la popu la t ion

*) C om m e cele a e te  le cas  a Ponetery .
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de Wilno, ville foncierement polonaise, et de la majorite polonaise — tellement pre­
p o n d e r a t e  — de la province de Wilno.

Un ablme infranchissable est creuse ainsi par le gouvernement de Kowno, 
en pleine connaissance de cause, entre la population de la province de Wilno et l’Etat 
lithuanien. 11 s’agit d’elever une barriere contre l’influence de [’agglomeration polonaise 
compacte de Wilno et contre le rayonnement de la culture polonaise, qui atteint, 
grace a la tradition seculaire, la mentalite lithuanienne.

Nous som m es temoins d’un „K u 11 u r k a m p f“ sui generis qui menace par ses 
methodes de troubler la paix de cette partie de l’Europe, d’un „ K u l t u r k a m p f "  
qui interesse le domaińe des relations internationales du fait de la proclamation de 
l’6tat de guerre et de la fermeture des frontieres au trafie des marchandises et aux 
communications, d 'un „Kulturkampf" que 1’on veut faire passer aux yeux de l’Europe 
com m e une lutte pour la conquete de Wilno.
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